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Résumé
I. Contexte
1. Sur décision du Conseil d’administration du FIDA, le Bureau indépendant de

l’évaluation du FIDA (IOE) a mené à bien, en 2015-2016, une évaluation de
l’impact du Projet de pêche artisanale dans la zone du banc de Sofala en
République du Mozambique. On trouvera dans le document d’orientation y relatif1

la justification générale et le mandat de cette évaluation de l’impact.

II. Le projet
2. Ce projet de pêche artisanale a été mis en œuvre dans la zone du banc de Sofala,

qui présente des écosystèmes extrêmement variés – plages sablonneuses et
dunes, forêts de mangrove, baies et vastes étendues de zones humides. Compte
tenu de l'ampleur de la zone couverte et de la variété des paysages, six zones de
concentration ont été délimitées le long de la côte dans lesquelles "les activités du
projet pourront avoir un impact maximum au meilleur coût" (voir le document
EB 2001/73/R.16/Rev.1).

3. L’objectif de développement du projet énoncé dans le Rapport du Président était le
suivant: "améliorer durablement la situation sociale et économique des
communautés d'artisans pêcheurs dans la zone du projet".

4. Objectifs spécifiques du projet. On trouvera au tableau ci-dessous les objectifs
spécifiques fixés pour atteindre l’objectif de développement ainsi que les
composantes définies au moment de la conception.
Tableau
Objectifs du projet et composantes au moment de la conception
Objectifs Composantes

Améliorer la qualité de vie des pêcheurs en leur donnant les capacités et
les moyens d’assumer des responsabilités croissantes dans les initiatives
de développement local, notamment la mise en place d’infrastructures et
de services sociaux et la gestion durable des ressources halieutiques

Développement communautaire

Améliorer l'accès aux ressources halieutiques du banc de Sofala et
promouvoir l'exploitation rentable et durable de ces ressources par les
pêcheurs

Développement de la pêche

Améliorer durablement les liens économiques et physiques entre les
communautés d'artisans pêcheurs et les marchés d’intrants et de
produits

Marchés

Favoriser les activités commerciales et économiques dans le secteur
de la pêche artisanale

Services financiers

Promouvoir un environnement plus propice à l’essor et au développement
de la pêche artisanale

Appui aux politiques, aux institutions
et aux structures juridiques

Source : Rapport du Président, Projet de pêche artisanale dans la zone du banc de Sofala (2001).

5. Groupe cible. Le groupe cible comptait quelque 500 000 personnes – familles de
pêcheurs et familles ne vivant pas directement de la pêche –, l’objectif étant d’offrir
une aide à l’ensemble de la communauté. Au sein de ce groupe cible, il était prévu
que 26 000 pêcheurs et leurs familles, membres de 290 communautés de pêcheurs
situées dans les six zones de concentration précitées, sur la côte, bénéficient
directement des activités du projet. Quant aux bénéficiaires indirects,
ils comptaient: i) quelque 2 300 personnes – négociants en poisson,
transformateurs des produits de la pêche, constructeurs de bateaux, ouvriers
spécialisés, artisans et autres acteurs économiques locaux au sein des
communautés côtières; et ii) des familles qui devaient fournir la main-d'oeuvre
nécessaire pour les activités de réfection des routes prévues dans le cadre du
projet.

1 Voir: https://www.ifad.org/documents/10180/446ed35b-217e-4067-880f-40aeb3623e6f.
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6. Dispositions institutionnelles. Le Ministère de la mer, des eaux intérieures et
des pêches, organisme d'exécution du projet, compte quatre institutions dotées de
l’autonomie administrative, à savoir: i) l'Institut pour le développement de la petite
pêche (IDPPE), qui est chargé de l’organisation et de la gestion du projet;
ii) l’Institut de recherches halieutiques (IIP); iii) l’Administration nationale des
pêches (ADNAP), qui est responsable de la réglementation de la pêche, de la
délivrance des permis de petite pêche et de la sécurité en mer; et iv) le Fonds de
développement de la pêche (FFPI), qui gère les activités formelles relatives au
crédit.

III. Objectifs, méthodologie et processus d’évaluation
7. Objectifs. Les principaux objectifs de cette évaluation de l'impact sont les

suivants: i) évaluer l’impact du projet de manière quantitative tout en se penchant
sur les aspects qualitatifs; et ii) formuler des conclusions et des recommandations
qui seront mises à profit dans le cadre de la conception de nouvelles opérations et
de l’exécution des opérations en cours, dans le pays et ailleurs.

8. Méthodologie. Cette évaluation de l’impact a été conduite dans le respect de la
Politique de l’évaluation au FIDA, élaborée en 2011, et de la deuxième édition du
Manuel de l’évaluation du FIDA, élaborée en 2015. Elle repose sur un ensemble de
critères d’évaluation internationalement reconnus (voir l’annexe I du rapport
principal) et sur un barème de notation à six points. Cela signifie que, même si
l’évaluation est nettement axée sur l’impact, la performance du projet a aussi été
évaluée par rapport à tous les autres critères, permettant ainsi d'apprécier de
manière plus stratégique et plus globale la performance et l'impact du projet.

9. Au début de l’évaluation, IOE a examiné attentivement l’évaluabilité du projet, ce
qui a permis d'avoir une idée plus précise des données à disposition pour mener
cette évaluation de l’impact et de leur qualité (par exemple, données de référence
et données générées par le Système de gestion des résultats et de l’impact
[SYGRI]).

10. Sur la base de cette étude d’évaluabilité, IOE a décidé de recourir à une approche
associant plusieurs méthodes et d’utiliser des techniques quasi expérimentales
comportant une combinaison d’analyses quantitatives et qualitatives. L’évaluation a
amplement exploité les données et informations, tant primaires que secondaires.

11. Faute de données de référence fiables, deux stratégies ont été adoptées pour
traiter la composante quantitative: i) la mémorisation, pour tenter de reconstituer
des informations de référence. Il s'agissait là d’un aspect essentiel car, même si
une étude de référence avait été conduite dans le cadre du projet en 2002, celle-ci
n'avait comporté ni l'identification d'un groupe de comparaison, ni la formulation
d'observations concernant la décision relative à la taille de l’échantillon –
indicateurs clés, niveau de signification, poids; et ii) l’adoption d’une méthode
quasi expérimentale, avec le recours à la technique statistique de l’"appariement
par scores de propension", pour laquelle il n'est pas impératif de disposer de
données de référence.  Un sous-ensemble de ménages, en situation de projet et
hors projet, ont été comparés sur la base d’un ensemble de caractéristiques2 sur
lesquelles le projet n’avait vraisemblablement eu aucune incidence.

12. La démarche précitée a permis de réaliser une analyse de la situation "avec et sans
projet". Par ailleurs, grâce à l’enquête mémoire, il a été possible de reconstruire ex
post les données de référence sur les revenus et, partant, d’analyser cet indicateur
clé "avant et après projet".

13. Dans le cadre de cette évaluation, une étude d’impact a été conçue afin de
collecter des données quantitatives primaires auprès d’un échantillon de
1 028 ménages (bénéficiaires et non bénéficiaires). Des instruments qualitatifs –

2 Les variables ci-après ont été retenues pour conduire cette évaluation: engagement dans des activités agricoles;
position au sein de la communauté; âge du chef de famille; état civil; et religion.
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discussions de groupe, entretiens avec des personnes bien informées et
observations de sites, notamment – sont venus compléter l’aspect quantitatif de
l’évaluation, de manière à avoir une vision plus précise des processus de
changement induits par l’intervention. On trouvera au chapitre I du rapport
principal des informations supplémentaires sur les méthodes de collecte des
données et l’approche mise en œuvre pour déterminer la taille de l’échantillon et la
stratégie d’échantillonnage.

14. Théorie du changement. L’évaluation de l’impact du Projet de pêche artisanale
dans la zone du banc de Sofala a reposé essentiellement sur la reconstruction ex
post de la théorie du changement afin de décrire les itinéraires d’impact et de
définir le cadre d’évaluation, notamment les questions clés d’évaluation et les
indicateurs d’impact à mesurer.  On trouvera au chapitre III du rapport principal
une description de la théorie du changement, illustrée dans le graphique présenté à
l’annexe II. Le cadre d’évaluation, qui contient les questions clés d’évaluation, les
indicateurs d’impact et les outils de collecte des données, figure à l’annexe III.
La théorie du changement a par ailleurs guidé l’élaboration du rapport final
d’évaluation de l’impact, de la manière décrite dans la section du présent résumé
concernant les principales conclusions de l’évaluation (à partir du paragraphe 19).

15. Opportunités et enjeux. Cette évaluation de l’impact a permis à IOE d’acquérir
une expérience plus approfondie des méthodologies d’évaluation mixtes et d’affiner
ses capacités s’agissant d’évaluer l’impact en se fondant davantage sur des
approches quantitatives. L’expérience accumulée par IOE dans le domaine de
l’évaluation de l’impact est également utile à l’ensemble du FIDA, dans la mesure
où cela favorise les échanges internes sur ce thème.

16. De plus, l’évaluation de l’impact du Projet de pêche artisanale dans la zone du banc
de Sofala a donné à IOE l’occasion de collaborer avec une institution publique
nationale à la conception et à la réalisation de l’étude d’impact pour collecter les
données primaires. Au Mozambique, les compétences en matière d'évaluation sont
limitées, en particulier parmi les institutions publiques. Cet exercice a donc permis,
par le biais de l’apprentissage par la pratique, de développer les capacités
d’évaluation dans le pays.

17. Lorsque l’on conduit une évaluation de l’impact ex post, la principale difficulté
réside dans la mise en place d’un scénario contrefactuel, ce qui, en l’occurrence,
a nécessité l’identification d’un groupe de comparaison.  Exercice qui s’est révélé
particulièrement difficile dans le cas présent en raison, d’une part, de la
superposition des opérations appuyées par le FIDA et de celles d’autres acteurs de
développement et, d’autre part, de la proximité des zones de traitement et des
zones de comparaison. À cela vient s’ajouter la difficulté que pose l’évaluation de
l’impact d’un projet achevé il y a quatre ans.

18. Pour tenter de surmonter autant que possible les difficultés précitées, les
dispositions suivantes ont été prises: i) l’étude d’impact a été assortie de questions
faisant appel à la mémoire, comme l’avait demandé la direction du FIDA dans ses
observations sur l’évaluation de l’impact conduite en Inde en 2015; ii) l’étude
d’impact a été assortie de "questions de marquage", afin de faciliter l’identification
des bénéficiaires du projet et, partant, de limiter le risque d’interroger des
ménages ayant bénéficié d’autres projets ou programmes; iii) les effets potentiels
de confusion liés à d’autres interventions du gouvernement et d’organisations
internationales ainsi que les événements imprévus (comme les catastrophes
naturelles) ou les processus de changement susceptibles d'avoir interagi avec le
Projet de pêche artisanale dans la zone du banc de Sofala ont été cartographiés
dans la zone du projet et en dehors; et iv) les données et analyses quantitatives
ont été triangulées avec les données qualitatives et les données secondaires
disponibles.
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IV. Principales conclusions de l'évaluation
19. Les paragraphes ci-après offrent un aperçu des résultats et de l’impact du projet le

long de la chaîne de causalité des principaux itinéraires d’impact illustrés par la
théorie du changement, de la base au sommet. Par conséquent, cette section du
résumé porte tout d’abord sur l’évaluation de la pertinence des objectifs du projet
et de la logique de conception interne, évaluation essentielle pour pouvoir saisir les
éventuels points faibles qui, au niveau de la conception, ont limité l’impact du
projet. Sont ensuite décrits les résultats et effets obtenus (c'est-à-dire l'efficacité
du projet) ainsi que la manière dont ceux-ci ont favorisé (ou entravé) l’impact à
long terme en termes de lutte contre la pauvreté rurale et de durabilité du projet.

20. L'évaluation d’autres critères ayant concouru à réduire la pauvreté rurale
(par exemple, gestion de l’environnement et des ressources naturelles, égalité des
sexes et autonomisation des femmes, et innovation et reproduction à plus grande
échelle) fait suite à ce qui précède.  Pour finir, le résumé se concentre sur les
conclusions concernant d’autres critères de performance, comme l’efficience et la
performance des partenaires.

21. Pertinence. Le projet est parvenu à améliorer les conditions économiques et
sociales des communautés d’artisans pêcheurs dans le banc de Sofala grâce à
l’adoption d’une approche intégrée de développement du secteur de la pêche
artisanale, approche qui a donné les preuves de sa pertinence en termes
d’alignement sur les politiques nationales, sur le programme d’options stratégiques
(COSOP) pour le Mozambique et sur les stratégies du FIDA. Par ailleurs, cette
approche s’est révélée particulièrement adaptée au contexte local et aux besoins
des populations pauvres, et elle s’est avérée être un jalon important pour le
développement de la pêche artisanale dans les zones rurales isolées du pays.

22. Au niveau de la conception, le projet présentait cependant un certain nombre de
faiblesses intrinsèques, comme la complexité de la conception, avec cinq objectifs
spécifiques trop ambitieux et une multiplicité de composantes couvrant un grand
nombre de sous-secteurs. Cela a nécessité de la part des différents ministères,
au niveau central et provincial, des efforts considérables en termes de
participation, de coordination inter-institutions et d’adhésion, et s’est révélé être
contraignant pour l’exécution, le suivi et la supervision des activités ainsi que pour
la réalisation des objectifs au sens large.

23. Par ailleurs, le projet aurait pu obtenir de meilleurs résultats et un impact majeur si
l’on avait prêté plus d’attention aux synergies entre les activités et les
composantes, et si chaque composante avait été assortie de sa propre stratégie de
ciblage. Sur la base de l’évaluation de l’impact, la pertinence est jugée plutôt
satisfaisante (4).

24. Efficacité. Les parties prenantes et les bénéficiaires estiment que, du fait de son
approche intégrée axée sur les moyens de subsistance, le Projet de pêche
artisanale dans la zone du banc de Sofala représente un jalon important pour le
développement du sous-secteur de la pêche artisanale et, au-delà du
développement de la pêche, s’est traduit par des résultats tangibles dans les zones
de pêche isolées. Le projet a touché un nombre de personnes légèrement supérieur
à celui prévu initialement, il a aidé les communautés de pêcheurs à s’organiser en
groupements, il a favorisé l'instauration d’une culture de l’épargne et du crédit, il a
créé et réhabilité des marchés et des infrastructures rurales (comme les routes),
et il a contribué à jeter les bases nécessaires pour l’amélioration future de la filière
pêche.

25. Il a apporté une contribution utile dans le domaine de la formulation de politiques
et de lois en faveur du sous-secteur de la pêche artisanale, et il a facilité le
renforcement des institutions dans ce sous-secteur. La formulation du Plano
Estratégico para o Sector da Pesca Artesanal (PESPA) novembre 2006 - mars 2016
constitue l’une des réalisations les plus importantes du projet.
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26. Il s’agit là d'effets positifs. Dans le même temps, le projet n’est pas parvenu à
porter les activités au niveau suivant, comme cela était prévu dans les cinq
objectifs, à savoir favoriser une transformation du monde rural au sens large
moyennant l’établissement en amont et en aval de liens avec les marchés,
l'adoption de pratiques de pêche artisanale plus efficaces et moins néfastes pour le
développement durable du banc de Sofala ou une attention renforcée aux activités
économiques susceptibles de générer une amélioration des revenus et des moyens
de subsistance.  Même si quelques avancées ont été réalisées sur la voie de la
diversification de la base économique des populations rurales pauvres moyennant
l’amélioration des activités après-prise, cet objectif n’a pas été pleinement atteint.
La participation du secteur privé et la création de petites et moyennes entreprises
de pêche et des liens y afférents sont restés au stade embryonnaire. Il se peut que
ces déficiences aient été le prix à payer pour avoir adopté une approche ambitieuse
et avoir, dès le démarrage du projet, accordé la priorité au développement de
l’infrastructure sociale au détriment de la gestion de la pêche. Dans l’ensemble,
l’efficacité est jugée plutôt satisfaisante (4).

27. Impact sur la pauvreté rurale. Il ressort de l’évaluation que le projet a eu un
impact positif sur le groupe cible. Le pourcentage de ménages vivant en dessous
du seuil de pauvreté (1,90 USD par jour) est plus élevé dans le groupe de
traitement que parmi ceux qui vivent dans le groupe de comparaison. De même,
les ménages appartenant au groupe de traitement ont vu leurs revenus mensuels
augmenter proportionnellement de 15%, contre 11% pour les ménages du groupe
de comparaison.

28. Se fondant sur un indice du niveau de vie obtenu par agrégation des notes de
33 biens et caractéristiques du logement des ménages, l’évaluation a constaté que
le patrimoine des ménages était légèrement supérieur dans le groupe de
traitement. C’est là la conséquence du fait que ce groupe avait un niveau de
revenu plus élevé que le groupe non-bénéficiaire.

29. L'évaluation a permis de mettre en évidence trois principaux facteurs à l’origine de
l'augmentation des revenus et des actifs dans le groupe bénéficiaire.
Premièrement, le projet a favorisé l’expansion de la zone de pêche grâce à la
formulation et à l'adoption de politiques sectorielles, et il a contribué à la
diversification des pratiques et des technologies dans le secteur de la pêche, d’où
un léger accroissement de la production de la pêche du groupe bénéficiaire.
Deuxièmement, il a eu un impact notable en termes d'accès des communautés
d'artisans pêcheurs aux services informels de microfinance (par le biais des
associations d’accumulation d’épargne et de crédit), ce qui s’est traduit par une
augmentation de l’épargne individuelle et une amélioration de la capacité
d’investissement dans le sous-secteur de la pêche artisanale. Enfin, les activités de
formation mises en place dans le cadre du projet ont permis d’améliorer les
activités après-prise (par exemple, salage et séchage) alors que la mise en œuvre
de la composante développement des infrastructures a permis de faciliter l’accès
aux marchés, d’où un accroissement indirect des revenus.

30. Il s’agit là de réalisations remarquables compte tenu du contexte dans lequel le
projet a été mis en oeuvre. Pourtant, les liens avec le secteur financier formel ainsi
qu’entre les acteurs privés au sein de la filière pêche restent faibles, limitant ainsi
l’impact et la transformation des communautés d’artisans pêcheurs.

31. De plus, l’évaluation a permis de constater que l’impact sur la sécurité alimentaire
et la productivité de la pêche avait été limité. Pour mesurer la sécurité alimentaire,
l’évaluation a utilisé comme principal indicateur le score de consommation
alimentaire (SCA)3, qui indique la diversité nutritionnelle et la fréquence de

3 Le SCA est un score de la diversité alimentaire pondéré par la fréquence de consommation. Il retient la fréquence de
différents groupes d’aliments dans la consommation alimentaire d’un ménage sur une période de rappel de sept jours.
Les aliments sont classés dans les neuf groupes principaux suivants: céréales; racines et tubercules; légumes secs et
noix; viande, poisson, volaille et œufs; légumes (notamment légumes-feuilles verts); fruits; huiles et graisses; lait et
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consommation de différents types d’aliments au cours d’une période de référence.
Dans le rapport principal, le tableau 18 montre que la sécurité alimentaire est
légèrement meilleure dans les zones de comparaison. Par ailleurs, le projet n’a pas
développé de stratégie de sécurité alimentaire et de nutrition, et n’a pas collecté de
données dans ce domaine.

32. En termes d’impact sur les institutions et les politiques, le projet a joué un rôle
déterminant aux fins de la mise en œuvre d’un processus spectaculaire de réforme
et de changement institutionnels dans ce secteur, qui a débouché sur l'adoption du
PESPA. Les effets de ce changement institutionnel majeur, qui sont encore visibles
aujourd’hui, sont adaptés à l’administration décentralisée du Gouvernement du
Mozambique.

33. Le projet a favorisé l’adoption d’approches et de pratiques rationnelles de cogestion
de la petite pêche au niveau provincial, qui n'existaient pas auparavant, et celles-ci
font désormais partie intégrante du PESPA. Grâce au projet, l’IDPPE est parvenu à
assurer et à consolider sa présence dans les trois provinces, facteur essentiel pour
le processus de décentralisation engagé par le gouvernement.

34. On a cependant constaté des déficiences au niveau de l’approche de cogestion et
du processus d’application des mesures de gestion provenant du PESPA.  Dans ce
dernier, l’importance que revêt l’instauration de liens avec les institutions formelles
de microfinance et les marchés est reconnue, mais l’élaboration de politiques
porteuses n’y est pas favorisée. Cette faiblesse du cadre réglementaire constitue
un facteur déterminant à l’origine des insuffisances du projet s'agissant d’améliorer
les liens avec le secteur financier formel et entre les acteurs privés le long de la
chaîne de valeur. Il est prévu de renouveler le PESPA avec l’appui de la Banque
mondiale, et cela sera l’occasion d’affronter ces questions.

35. Enfin, le projet a grandement contribué à améliorer le capital humain dans les
zones ciblées, surtout grâce aux investissements dans l’infrastructure sociale, ce
qui a eu pour les communautés pauvres d'artisans pêcheurs un impact positif en
termes d'accès à l’eau, aux soins de santé et à l’éducation ainsi que sur la qualité
de ces services. Par ailleurs, le projet constitue un jalon important pour ce qui est
de la participation active des communautés d’artisans pêcheurs aux processus de
développement et de l’autonomisation de ces derniers vis-à-vis des autorités
locales.

36. Dans l’ensemble, le projet a eu un impact remarquable dans un contexte difficile et
isolé, où il s'est traduit par la mise en place d’infrastructures de base, alors
qu’auparavant les marchés et les services de microfinance étaient inexistants et les
intérêts et le point de vue des artisans pêcheurs étaient ignorés. Selon l’évaluation,
l'impact sur la pauvreté rurale est jugé globalement satisfaisant (5). L’analyse
complète du projet figure à la section IV du rapport principal.

37. Durabilité des avantages générés par l’impact du projet. Tous les
responsables des principales institutions gouvernementales qu’IOE a rencontrés
durant la mission de terrain (soit quatre ans après l'achèvement du projet)
estiment que le projet a constitué un jalon important dans le développement du
sous-secteur de la pêche artisanale du pays. Le fait que l’exécution du projet au
niveau des provinces et des districts ait été confiée à l’IDPPE, un organisme du
Gouvernement du Mozambique, a permis d’assurer la stabilité de l’appui
gouvernemental. Les plans pour le renouvellement du PESPA garantiront la
continuité nécessaire à la durabilité de l’impact des différentes composantes du
projet.

produits laitiers; sucre ou sucreries. Sur la base du SCA, une communauté peut être divisée en trois catégories: SCA
pauvre, SCA limite et SCA acceptable.
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38. Plusieurs facteurs menacent néanmoins la durabilité à long terme de l’impact du
projet. En premier lieu, le projet n’a pas élaboré de stratégie de retrait, ce qui
aurait permis de préciser les rôles et les responsabilités des différents acteurs et
institutions s’agissant de garantir que les bénéficiaires reçoivent les intrants et les
services nécessaires après l’achèvement du projet. En deuxième lieu, le
fonctionnement et l’entretien des infrastructures mises en place par le projet sont
inadéquats, ce qui constitue un obstacle majeur en termes de durabilité. Enfin, les
institutions à la base sont faibles, essentiellement car elles ne sont pas parvenues
à se fédérer en organisations faîtières, ce qui leur aurait conféré un poids majeur
en termes de concertation sur les politiques avec les autorités gouvernementales et
d’allocation de ressources.

39. Il est important de reconnaître que le projet s’insère dans un contexte de
développement plus vaste et dans le cadre du programme de pays du FIDA.
À cet égard, un projet de reproduction à plus grande échelle (le Projet d'appui au
développement de la pêche artisanale) tente à l’heure actuelle de relever certains
des défis précités, ce qui devrait améliorer la durabilité.  Dans l’ensemble,
l'évaluation a conclu que la durabilité des avantages générés par le projet était
plutôt satisfaisante (4).

Autres critères favorisant l’impact sur la pauvreté rurale

40. Gestion de l'environnement et des ressources naturelles. L’adoption du
PESPA et la démarche de cogestion ont été des facteurs fondamentaux en faveur
d’un environnement porteur et ont jeté les bases pour une gestion durable des
ressources marines du banc de Sofala. Cependant, même s’il est essentiel de
mettre en place un environnement porteur, cela n’est pas la même chose que
"limiter les pratiques non viables qui menacent la base de ressources naturelles
dans la zone du projet", comme il était envisagé dans le rapport du Président.
Même si des progrès ont été accomplis auprès des pêcheurs en termes de
sensibilisation et de capacité à pratiquer une pêche plus responsable, l’adoption de
techniques de pêche différentes et plus ciblées que celles utilisées au démarrage du
projet semble être moins répandue que prévu compte tenu de l’orientation du
projet à cet égard.

41. Dans l’ensemble, l'impact sur la gestion des ressources naturelles est limité.
Le projet a toutefois joué un rôle important dans le sens où il a jeté les bases pour
une gestion durable des ressources marines du banc de Sofala. Sur la base de
l'évaluation, la gestion des ressources naturelles et de l’environnement est donc
jugée plutôt satisfaisante (4).

42. Les réalisations dans le domaine de l'égalité des sexes et de l'autonomisation des
femmes sont jugées plutôt insuffisantes (3). Nonobstant le rôle de premier plan
que les femmes jouent au sein de la filière halieutique, aucune stratégie visant à
promouvoir l’égalité des sexes n'a été adoptée au stade de la conception du projet,
même si un certain nombre d'activités ont été mises en œuvre au profit des
femmes.  Cela est surprenant vu le rôle majeur que jouent les femmes dans le
sous-secteur de la pêche artisanale. À cet égard, en 2010, alors que le projet était
sur le point de se terminer, l’expérience acquise a été mise à profit pour aider le
Gouvernement du Mozambique à élaborer sa première stratégie concernant
l’égalité des sexes dans ce sous-secteur. À l'avenir, celle-ci constituera un cadre
général pour garantir la participation des femmes à différents stades de la filière
pêche.

43. Le rôle joué par les femmes dans les activités économiques et sociales au sens
large reste cependant limité. Grâce au projet, les femmes ont pu s’organiser (par
exemple, en groupements d’épargne et de crédit) et renforcer leurs capacités dans
le domaine de la transformation et de la commercialisation. Et pourtant, en raison
de la capacité financière limitée des associations d’accumulation d’épargne et de
crédit, les femmes ne peuvent toujours pas bénéficier, contrairement aux hommes,
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de prêts plus importants, en rapport avec les entreprises qu’elles souhaiteraient
monter et de leur capacité accrue en termes d’épargne et de remboursement.

44. Même si l’accès aux services de santé s’est amélioré, les femmes doivent encore
consacrer des efforts disproportionnés et du temps à la corvée d’eau, d’autant que
la majorité des pompes installées dans le cadre du projet ne fonctionnent plus.
Enfin, la possibilité de modifier les relations et interactions entre hommes et
femmes a été négligée, en particulier pour ce qui est de promouvoir la participation
des femmes aux différentes phases de la filière pêche.

45. Innovation et reproduction à plus grande échelle. Le projet a introduit dans
ce contexte un certain nombre d’innovations, comme l’adoption d’une approche de
cogestion des ressources halieutiques et la création d’associations d’épargne et de
crédit où les services financiers étaient auparavant absents.

46. En termes de reproduction à plus grande échelle, on peut considérer que la
succession de trois projets de pêche (Projet de pêche artisanale dans la province
de Nampula, Projet de pêche artisanale dans la zone du banc de Sofala et Projet
d'appui au développement de la pêche artisanale) a été un succès.  Par ailleurs, le
concept des associations d’accumulation d’épargne et de crédit a été reproduit avec
succès dans tout le pays. Selon l’évaluation de l’impact, les résultats obtenus en
termes de promotion de l’innovation et de reproduction à plus grande échelle sont
satisfaisants (5).

Autres critères de performance

47. L'efficience du projet est jugée plutôt satisfaisante (4). Le coût par bénéficiaire
reste de l’ordre de celui d’autres projets similaires du FIDA dans le domaine du
développement de la pêche. L’allocation des coûts de gestion du projet est elle
aussi bonne si on la compare à ces autres projets. Le taux de rentabilité
économique interne n’a toutefois pu être calculé et un certain nombre de difficultés
ont été rencontrées en termes d’efficience – retards dans la mobilisation de fonds,
rigidité des règles en matière de contrats et de passation de marchés, qualité
médiocre des sous-traitants et des constructions et faible fréquence des demandes
de retrait de fonds du FIDA, qui n’étaient pas à la hauteur de la complexité du
projet.

48. Performance des partenaires. Le gouvernement et d’autres partenaires se
félicitent de l’appui à long terme apporté par le FIDA en faveur du développement
durable et inclusif de la pêche artisanale au Mozambique. Durant la mise en œuvre
du projet, le modèle opérationnel du FIDA a fait l’objet de deux ajustements
importants, à savoir l’ouverture du bureau de pays du FIDA à Maputo et la
délocalisation du directeur dans le pays d’une part, et le passage à la supervision
directe et à l’appui à l'exécution d’autre part.  Les partenariats avec le
Gouvernement du Mozambique, les ONG et la société civile ont été fructueux.

49. La collaboration avec le secteur privé n’a pas été suffisamment explorée. Par
ailleurs, le FIDA aurait pu faire davantage pour identifier et affronter les questions
d’ordre conceptuel dès le début de la mise en œuvre, ce qui aurait favorisé la
ponctualité de l'exécution et l'efficacité. Enfin, les plans de renouvellement du
PESPA ouvrent des perspectives de collaboration avec la Banque mondiale et de
reproduction à plus grande échelle des succès obtenus par le Projet de pêche
artisanale dans la zone du banc de Sofala.

50. Le gouvernement a assuré la continuité et a offert un bon encadrement des trois
projets appuyés par le FIDA dans le secteur de la pêche, dont le présent projet.
Grâce à cette continuité ainsi qu’à l’approche intégrée et ascendante adoptée,
l’IDPPE est parvenu à mettre en place un modèle de cogestion par les
communautés et les autorités du secteur de la pêche. Dans l'évaluation, des
préoccupations ont toutefois été soulevées à propos de la gestion des aspects
fiduciaires, qui devra à l’avenir faire l’objet d’une attention particulière. La
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performance tant du FIDA que du gouvernement en tant que partenaires est
considérée comme plutôt satisfaisante (4).

51. Suivi-évaluation. Le système de suivi-évaluation (S&E) du projet s’est dans
l’ensemble révélé efficace. Une étude de référence a été menée peu de temps
après l’entrée en vigueur du projet, des enquêtes supplémentaires ont été réalisées
durant l'exécution et une enquête finale a également été effectuée à l’achèvement.
L'équipe de S&E du projet a assuré la continuité dans la mesure où ses membres
faisaient aussi partie de l’équipe du projet de Nampula et possédaient de solides
qualifications et compétences en S&E.

52. Nonobstant cela, en raison d’un certain nombre d’insuffisances, le S&E n’a pu être
utilisé comme un outil de suivi, de gestion et d’évaluation à part entière. Par
exemple, il n’était pas correctement relié au cadre logique du projet, qui présentait
également certaines limites (notamment une mauvaise articulation des liens de
causalité entre les composantes du projet et son objectif général et ses objectifs
spécifiques). Le système de S&E a permis de collecter un volume important de
données sur les intrants et les produits, y compris en matière de développement
communautaire, mais n’est pas parvenu à évaluer de manière fiable les effets et
l’impact.

53. Concernant ce dernier, une étude de référence a été conduite en 2002 et une
étude finale en 2011. De plus, deux enquêtes ont été effectuées dans le cadre de
deux des trois examens réalisés pour chacune des trois phases d'exécution. Même
si l’on ne peut que se féliciter de la réalisation d’études aussi détaillées, on
constate des problèmes en relation avec le calcul de la taille des échantillons et la
collecte des données (par exemple, pas de ventilation par sexe et pas de groupes
de comparaison malgré les nombreuses recommandations formulées en ce sens
par les missions de supervision et les trois examens précités).

V. Conclusions
54. Le Projet de pêche artisanale dans la zone du banc de Sofala constitue un jalon

important pour le développement de la pêche artisanale, ce du fait de son
approche intégrée axée sur les moyens de subsistance qui, au-delà du
développement de la pêche, s’est traduite par des résultats tangibles dans les
zones de pêche isolées et complexes. Avant la mise en œuvre du projet, les
infrastructures de base, les marchés et les services de microfinance étaient
inexistants dans ces zones, et le point de vue et les intérêts des artisans pêcheurs
étaient ignorés.

55. Le projet a eu un impact remarquable pour les ménages, les institutions et les
politiques – accroissement des revenus et des actifs parmi les bénéficiaires,
augmentation du capital humain et social, amélioration de l’accès aux
infrastructures sociales et commerciales et participation accrue aux institutions de
base. De plus, la fourniture de services de microfinance a favorisé auprès des
artisans pêcheurs l’instauration d’une culture de l’épargne et des petits
investissements.

56. Le renforcement des capacités et des compétences de l’IDPPE s’agissant de gérer
des projets et des fonds de développement de la pêche complexes et à grande
échelle, ainsi que de collaborer avec des institutions du secteur de la pêche et
autres secteurs, a constitué une étape importante sur la voie de la mise en place
d’un environnement institutionnel porteur, condition indispensable pour que le
projet se traduise par de réels changements.   Le projet a par ailleurs été essentiel
dans la mesure où il a ouvert la voie à la mise en œuvre fructueuse de l’initiative
qui lui a fait suite, le Projet d'appui au développement de la pêche artisanale.

57. Le PESPA pour le sous-secteur de la pêche artisanale, qui couvre une période de
dix ans, accorde la priorité, outre la pêche, aux progrès sociaux et
environnementaux. Si l’on se penche sur les avancées que l’on attendait dans le
sous-secteur et sur les réalisations obtenues à la fin du projet, on constate que
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celui-ci a joué un rôle déterminant s'agissant de fournir l’assistance ciblée
nécessaire pour accélérer les progrès accomplis en faveur du développement de la
pêche artisanale.

58. Même si les progrès réalisés dans le cadre des différents piliers de la vision ont été
inégaux, le PESPA est néanmoins parvenu à doter le sous-secteur du cadre
cohérent nécessaire pour guider les interventions sur la voie de l’amélioration des
moyens de subsistance des artisans pêcheurs.   Les plans pour le renouvellement
du PESPA offrent de bonnes possibilités de remédier aux insuffisances du cadre
institutionnel et de garantir la durabilité de l’impact des différentes composantes du
Projet de pêche artisanale dans la zone du banc de Sofala.

59. On aurait pu cependant faire bien davantage pour renforcer l’impact et faire en
sorte que les potentialités du projet soient pleinement exploités et que les impacts
envisagés puissent se concrétiser, en particulier en termes de sécurité alimentaire,
d'accès à la microfinance formelle, de connexion avec les marchés et les filières,
d’engagement du secteur privé et de prise en compte des questions relatives à
l’égalité des sexes. Enfin, les faiblesses liées à la disponibilité de données et à leur
qualité influent sur l’évaluation et l'attribution de l’impact des opérations du FIDA
sur la productivité de la pêche, la sécurité alimentaire et la nutrition.

VI. Recommandations
60. La présente évaluation de l’impact a donné lieu à la formulation de quatre

recommandations spécifiques dont le FIDA devra tenir compte dans le cadre de
l’élaboration du prochain programme d’options stratégiques (COSOP) pour le
Mozambique, de la mise en œuvre du Projet d'appui au développement de la pêche
artisanale ainsi que de la conception et de l’exécution d’interventions futures dans
le pays en faveur du développement de la pêche artisanale.

61. Recommandation 1: le FIDA devrait travailler de concert avec le
Gouvernement du Mozambique et la Banque mondiale afin de garantir que
le nouveau cadre politique sectoriel prenne dûment en compte les
questions relatives à l'accès des artisans pêcheurs aux marchés et aux
financements. Le FIDA devrait prendre part au processus de formulation d'un
nouveau PESPA en mettant à profit son expérience, et devrait identifier des
possibilités de renforcer les partenariats et la concertation sur les politiques avec la
Banque mondiale et le Gouvernement du Mozambique. La stratégie sectorielle
actualisée devrait se traduire par l'élaboration de politiques susceptibles de
favoriser l'accès des artisans pêcheurs aux institutions de financement (en
particulier les institutions formelles) et aux marchés.

62. Recommandation 2: il est nécessaire de promouvoir la participation du
secteur privé. Au Mozambique, le rôle joué par le secteur privé devient toujours
plus important, et sa contribution est essentielle pour favoriser la prospérité parmi
les communautés d’artisans pêcheurs. En particulier, le FIDA et le gouvernement
devraient faire en sorte que les parties prenantes privées deviennent des
partenaires clés dans le développement du secteur de la pêche, tant pour les
activités en amont qu’en aval – de la fourniture d’intrants et de services financiers
à la transformation, au stockage, au transport et à l’ajout de valeur du produit de
la pêche.

63. Recommandation 3: au stade de la conception des projets, il faudrait
accorder l'attention voulue à l’intégration des questions relatives à
l’égalité des sexes, et à la réalisation d’activités spécifiques visant à
autonomiser les femmes et à faire en sorte qu’elles participent de manière
bien visible aux activités productives. Pour ce faire, l'attention devra être
accordée à la mise en place de coopératives ou de fédérations des groupements
féminins d’épargne et de crédit et à leur mise en relation avec des services
financiers formels. Au Mozambique, les projets de développement de la pêche
artisanale devraient comporter des activités spécifiques de formation des femmes,
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visant en particulier l’ajout de valeur et la commercialisation dans une optique
d’amélioration des rendements.  Des sessions de formation devraient être
spécialement organisées à l’intention des pêcheurs afin de promouvoir l’égalité des
sexes, leur permettant ainsi de prendre conscience du rôle précieux que les
femmes peuvent jouer en faveur du développement de la pêche. À cette fin, il est
nécessaire que la conception de tout projet soit assortie d’une stratégie
d’intégration de la problématique hommes-femmes.

64. Recommandation 4: il est nécessaire de renforcer le S&E pour favoriser
l’amélioration de l’efficacité en matière de développement. Pour cela, il faut
faire en sorte que les cadres logiques soient élaborés de manière participative avec
les principales parties prenantes et reposent sur une théorie du changement, avec
des indicateurs et des cibles simples et clairement mesurables. Il faut définir des
hypothèses et des présupposés pour que les intrants se traduisent en produits, et
que les produits génèrent à leur tour des effets et des impacts. Par ailleurs, les
cadres logiques devraient être alignés sur la conception des projets, telle qu'elle
figure dans les documents y relatifs. Enfin, il conviendrait de veiller davantage à ce
que les systèmes de S&E parviennent à collecter, analyser et rendre compte des
résultats sans se limiter au niveau des produits, et que leurs indicateurs
correspondent parfaitement au SYGRI.
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Republic of Mozambique  
Sofala Bank Artisanal Fisheries Project (SBAFP) 
Impact Evaluation: Main Report 

I. Background, evaluation objectives, methodology and 
process 

1. Background. In line with the IFAD Evaluation Policy4 and decision of the IFAD 

Executive Board, the Independent Office of Evaluation of IFAD (IOE) undertook its 

first impact evaluation in 2013. So far, IOE has completed two impact evaluations, 

respectively in Sri Lanka (2013) and India (2015)5. 

2. In 2016, IOE is undertaking its third impact evaluation. The project selected for the 

third impact evaluation is the IFAD-supported Sofala Bank Artisanal Fisheries 

Project (SBAFP) in Mozambique. 

3. The SBAFP was selected for impact evaluation using a comprehensive selectivity 

framework agreed with the Board6. In particular, the SBAFP was selected, inter-

alia, to enhance the evidence base for the Mozambique Country Strategy and 

Programme Evaluation (CSPE) that IOE planned to conduct in 2016 and the 

forthcoming evaluation synthesis report on fisheries and aquaculture in 2017. 

4. IOE has conducted a number of evaluations in Mozambique in the past which will 

be used to inform the impact evaluation of the SBAFP, including a country 

programme evaluation in 2010, the completion evaluation of the Niassa Agricultural 

Development Project in 2007, and an interim evaluation of the Nampula Artisanal 

Fisheries Project (NAFP) in 2000. 

5. Evaluation objectives. The main objectives of this impact evaluation are to:  

(i) assess impact of the project in a quantitative manner, while also paying due 

attention to qualitative aspects; and (ii) generate findings and recommendations 

for the design of future operations and implementation of ongoing operations in the 

country and elsewhere. 

6. Methodology and process. The impact evaluation follows the IFAD Evaluation 

Policy (2011) and the second edition of the IFAD Evaluation Manual (2015)7. It 

adopts a set of internationally recognised evaluation criteria (annex I) and a six-

point rating system. This means that while the focus of the evaluation is decisively 

on the impact criterion, the project performance has also been assessed across all 

other criteria, thus allowing the impact evaluation to provide a more strategic and 

holistic assessment of SBAFP’s performance and impact. 

7. The overall rationale and terms of reference for this impact evaluation are captured 

in its approach paper.8 The latter contains a summary of the design for the impact 

evaluation including its methodology and key questions, data collection techniques, 

process, timelines, communication, human resources deployed and other pertinent 

information. 

8. Technical evaluability assessment. IOE conducts an evaluability assessment at the 

outset of every impact evaluation. The aim of the assessment is to: (i) generate a 

comprehensive picture of the availability and quality of data collected and 

documentation produced throughout the project’s life; (ii) evaluate the project’s 

intervention logic with a particular focus on its results framework; and  

                                           
4
 http://www.ifad.org/pub/policy/oe.pdf.  

5
 The project selected for the impact evaluation in Sri Lanka was the Dry Zone Livelihood Support and Partnership 

Programme and it was completed in end-2013. The project selected for the impact evaluation in India was the 
Jharkhand-Chhattisgarh Tribal Development Programme and it was completed in June 2015. The final evaluation 
reports may be seen at: http://www.ifad.org/evaluation/public_html/eksyst/doc/impact/index.htm. 
6
 The selectivity framework can be seen in annex XIX at: https://webapps.ifad.org/members/gc/39/docs/GC-39-L-4.pdf  

7
 https://www.ifad.org/documents/10180/bfec198c-62fd-46ff-abae-285d0e0709d6.  

8
 The approach paper may be seen at: https://www.ifad.org/documents/10180/446ed35b-217e-4067-880f-

40aeb3623e6f.  

http://www.ifad.org/pub/policy/oe.pdf
https://webapps.ifad.org/members/gc/39/docs/GC-39-L-4.pdf
https://www.ifad.org/documents/10180/bfec198c-62fd-46ff-abae-285d0e0709d6
https://www.ifad.org/documents/10180/446ed35b-217e-4067-880f-40aeb3623e6f
https://www.ifad.org/documents/10180/446ed35b-217e-4067-880f-40aeb3623e6f
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(iii) select the most suitable methodological approach for the impact evaluation, in 

particular in determining the primary data that will need to be collected to ensure a 

rigorous assessment of results and impact. 

9. Usability of available data. Reports and data collected in the field during the SBAFP 

impact evaluation preparatory mission conducted in October 2015 include: 

 Data from the baseline survey (2002), subsequent impact surveys (2005, 2007 

and 2011) and Results and Impact Management System (RIMS); 

 List of districts, administrative posts, localities, villages for each province;   

 Number of direct and indirect beneficiaries in each province;  

 List of associations, co- management committees and savings and credits 

groups in each province;  

 Mapping of the beneficiaries in each province, with Global Positioning System 

(GPS) coordinates. 

10. The technical assessment on the usability of baseline data revealed that the 2002 

baseline study covered only 373 households, while the sample size of the 

subsequent surveys is larger. In none of the surveys there is mention of 

considerations for sample size decision such as key indicators to be estimated, 

level of significance and power, and none of them identified nor collected data on 

comparison groups. Therefore, the usability of available data for any statistically 

robust impact evaluation is considered poor. 

11. Along the same lines, the usability of the data collected on the RIMS indicators is 

also limited, as the data were not entered in the system regularly and many 

information are missing (e.g., on third level indicators and on gender disaggregated 

data). However, the reports from the Institute for the Development of small-scale 

fisheries (IDPPE) surveys and other impact assessments have been used as and 

when appropriate given that they contain information on possible causal relations 

in the project’s results chain and lessons.  

12. The evaluability assessment also identified external factors (e.g., interventions 

from other donors) that may challenge the attribution of impact to SBAFP. These 

are discussed later on in the description of the sampling strategy and under 

opportunities and challenges. 

13. Mix-methods approach: quantitative and qualitative primary data 

collection. The evaluation used a mix-method approach applying quantitative and 

qualitative tools, as displayed in table 1. Given the poor quality of available data, a 

central component of this impact evaluation was therefore the design of an impact 

survey to collect primary data, from both the treatment and comparison groups. 

14. Therefore, the evaluation designed an impact survey to collect primary quantitative 

data, which was administered to 1,028 sampled households including beneficiaries 

and non-beneficiaries households. The quantitative part of the evaluation was 

complemented by a set of qualitative tools, which enabled a more comprehensive 

understanding of the processes of change induced by intervention. Table 1 depicts 

the type and number of qualitative interviews conducted. 
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Table 1 
Evaluation tools 

Quantitative 
tools 

Purpose N 

Structured 
impact survey  

Administered to all the sampled households 
for the collection of primary quantitative data. 

1,028 

Qualitative tools Purpose N 

Focus group 

discussions 

(FGDs) 

 Conducted separately for women 
and men at the community level to 
triangulate with quantitative 
information 

 Conselho Comunitário de Pesca 
(CCPs) 

 Fishermen associations 

 Accumulating Savings and Credit 
Associations (ASCAs) 

 Women associations 

 Non-governmental organizations 
(NGOs) 

 Community leaders 

 Water, health and school 
committees 

 Market associations 

 Transporter associations 

40 

In-depth 
interviews 

Conducted with various stakeholders involved 

in the project implementation. The target 

stakeholders included: 

 NGOs 

 CCPs 

 Water, health and school 
committees 

 National Roads Authority (ANE) 

 Ministries of health and education 

 IDPPE, IIP, ADNAP at both central 
and provincial levels 

 Ministry of Finance 

 Central Bank of Mozambique 

 IFAD country office  

 

 

15. Building blocks. The main building blocks of the SBAFP impact evaluation 

included: (i) the ex-post reconstruction of the theory of change (ToC) to describe 

the impact pathways and construct the evaluation framework including key 

evaluation questions and impact indicators to be measured; (ii) the determination 

of the sample size and sampling strategy for both the treatment and comparison 

groups for the collection of primary quantitative and qualitative data; and (iii) the 

selection of the quasi-experimental method for impact analysis and the design of 

the impact survey. 

16. Theory of change. The Toc is described in chapter III of the main report. The 

chart providing a visual illustration of the ToC is contained in annex II. 

17. Use of the ToC. Further to the reconstruction of the ToC, IOE developed an 

indicator matrix to describe the effects of the project, along the results chain. The 

matrix guided the preparation of a detailed evaluation framework containing the 

key evaluation questions, as well as the quantitative and qualitative research tools 

for primary data collection. The evaluation framework, which contains the key 

impact indicators is in annex III. 

18. Sample size and sampling strategy. The evaluation considered the poverty 

head count ratio as the indicator for calculating the minimum sample size, which 

has been computed using the following formula: 
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𝒏 =
𝟐[𝒁𝜶 𝟐⁄ √𝟐�̅�(𝟏 − �̅�) + 𝒁𝜷√𝒑𝟏(𝟏 − 𝒑𝟏) + 𝒑𝟐(𝟏 − 𝒑𝟐)]

(𝒑𝟏 − 𝒑𝟐)
𝟐

 

 

19. In the above formula: (i) P is the value of the poverty head count ratio which was 

estimated to be 62.3 per cent in the project areas at the beginning of the 

implementation of SBAFP; (ii) the minimum detectable effect is equal to 10 per 

cent and the design effect is estimated to be 0.87. This means that the poverty 

incidence index in the project area is expected to reduce by 10 per cent following 
the implementation of SBAFP; (iii) the power and level of significance (𝛼) were set 

to be 80 and 5 per cent, respectively; (iv) 𝒑𝟏represents the poverty incidence index 

in the comparison group; (v) 𝒑𝟐 is the poverty incidence index for the treatment 

group; (vi) 𝒁𝜶 𝟐⁄  and, and 𝒁𝜷 are the normal quintiles for𝜶 𝟐⁄ and 𝜷, respectively; 

(vii) the maximum error allowed is equal to 3 per cent. Based on the above 

formula, the representative total sample size is 778 households. However, in order 

to compensate for non-response, over 30 per cent of the computed sample size 

was added, thus the final sample size is 1,028 households for both treatment and 

comparison groups. 

20. Sampling strategy. The below paragraphs provide a description of the sampling 

strategy adopted in determining both the treatment and the comparison groups. At 

the outset of the process9, the evaluation identified potential risks of spill over and 

contamination effects from other interventions in the project area and spill-over 

effects from the project into non-project areas. The findings from the analysis 

revealed that the entire coast of Mozambique benefitted from fishery and coastal 

management interventions by bilateral and multilateral donors over the past 15 

years.  

21. In addition, as further detailed in the project key information section of the report, 

IFAD has been active in the Sofala Bank with NAFP, which is SBAFP’s predecessor 

project, and the Artisanal Fisheries Promotion Project (ProPESCA), which is SBAFP 

successor project, as well as with the Rural Finance Support Programme (RFSP) 

which however focused on microfinance. While NAFP was implemented only in 

Nampula, RFSP was active during the implementation period of the SBAFP. 

ProPESCA is still on-going in the three provinces covered by SBAFP. In sum, 

Nampula is the province that benefitted more from external assistance over the 

past 15 years. In addition, NAFP and SBAFP were implemented in the same areas 

of the province. 

22. Given the above, and following consultations with IDPPE project staff, the 

treatment and comparison groups were selected from project areas were the risks 

of contamination from other interventions and spill-over from SBAFP were 

minimized to the extent possible. SBAFP was implemented in six concentration 

areas along the shoreline of the three provinces, where the number of fishing 

centers and fishing families is higher. Therefore, the treatment group has been 

sampled from selected concentration areas in Sofala and Zambezia. 

23. The comparison group was sampled from two districts that were excluded from 

project implementation at the time of SBAFP design. These districts share similar 

environmental and socio-economic characteristics with the districts from which the 

treatment group was sampled. Given the proximity of comparison and project 

areas, the non-beneficiary households were sampled from fishing communities 

farther away from the coasts.  

24. The sampling of the households within each district in both treatment and 

comparison groups was done by applying simple random sampling. Table 2 shows 

the sample size and the main characteristics of treatment and comparison districts. 

                                           
9
 IOE met during the preparatory missions to Maputo in October 2015 with other institutions (i.e. African Development 

Bank, the World Bank, FAO and bilateral agencies) that have been active in the project area during the SBAFP period. 
This has facilitated the identification of overlaps among development interventions during implementation and will help 
address the impact attribution issue. 
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Table 2 
Sample size and main characteristics of treatment and comparison districts 

 Treatment 
Districts 

Comparison 
districts 

Main economic 
activities 

Ecosystems Main resources Main fishing 
type 

 Quelimane 

Pebane  

Namacurra  

Mocubela 

Beira 

                  

Buzi 

Inhassunge 
Dondo 

Fisheries 
Agriculture 

Pelagic 
environment; 

Areas 
intertidal; 
Estuary; 

Crustaceans; 
Shellfish; 

Cephalopods; 
Pelagic; 

Demersal soft 
bottoms; 
Benthic, 

 

Emhale 
trailing 

 

Total 

sample size 
600 428     

Overall 

sample size 
1028     

Source: Eduardo Mondlane University and IDPPE. 

25. Selection of the most suitable quasi-experimental method. In the absence of a 

robust baseline, the quantitative component of the survey employed two 

strategies: (i) an attempt to reconstruct baseline information through recall 

methods. This was fundamental because, even if the project had conducted a 

baseline survey in 2002, it did not include a control group and the data it collected 

was not reliable because there is mention of considerations for sample size 

decision; and (ii) adoption of a quasi-experimental approach using statistical 

techniques that do not strictly require baseline data. 

26. In particular, with regard to point (ii) above, the evaluation adopted "propensity 

score matching". A subset of households with and without project intervention 

were matched according to a set of characteristics10 that are not likely to have 

been affected by the project. The test of balancing property of the propensity score 

was conducted and revealed that the balancing property is satisfied. The 

standardized bias and t-test of equality of means before and after matching was 

done to evaluate whether the PSM succeeded in balancing the characteristics 

between treated and untreated groups. In this regard, the results from the test of 

equality of means for the matched sample showed that after matching, the 

differences were no longer statistically significant, suggesting that the matching of 

the two groups contributed to reduce the bias associated with observable 

characteristics. Finally, the test to evaluate the common support condition was 

conducted and the results show no violation of the conditional independent 

assumption of the PSM.   

27. The above allowed the evaluation to conduct a “with or without the project” 

analysis. Also, the recall questions allowed the ex-post reconstruction of the 

baseline for income and therefore a “before and after the project” analysis was 

conducted for this key indicator.  

28. Opportunities and challenges. This impact evaluation represents an opportunity 

for IOE to gain deeper experience with mixed evaluation methodologies and 

sharpen its capabilities in assessing impact through greater reliance on quantitative 

approaches. IOE’s growing experience in conducting impact evaluations will also 

benefit IFAD as a whole, for example, as it will contribute to strengthening the 

internal debate on impact evaluations. 

29. Also, the impact evaluation of the SBAFP was an opportunity for IOE to collaborate 

with a public national institution for the design and conduct of the impact survey 

for primary data collection. Competencies in evaluation are limited in Mozambique 

especially among public institutions, therefore this exercise was an occasion to 

                                           
10

 For the purpose of this evaluation the following variables have been selected: engagement in agricultural activities 
position in the community; age of the household head; marital status; and religion. 
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conduct some evaluation capacity development activities in the country by 

“learning through doing”. 

30. With regard to the “evaluability” of impact, the review of available documents 

suggests that in a large number of project sites, project implementation targets 

were completed by project completion for most of the components and may have 

contributed to generating impacts in the last four years. Also, it is important to 

note that IDPPE was able to set up an monitoring and evaluation (M&E) system and 

team, which has been the same for the NAFP, SBAFP and ProPESCA. 

Notwithstanding the limitations of the M&E system, this was an advantage for the 

SBAFP impact evaluation as data and institutional knowledge was still available in 

the field and provided IOE with the opportunity to better understand the overall 

approach to the sustainable and inclusive development of the fisheries sector in the 

country. 

31. As mentioned above, the main challenge in conducting any ex-post impact 

evaluation is related to the identification of a comparison group, which has been 

particularly complex in the case of the SBAFP given the overlapping of operations 

from IFAD and other development actors and the proximity of treatment and 

comparison areas. Linked to this is the difficulty in attributing impact to a project 

that closed four years ago.  

32. The evaluation tried to overcome to the extent possible the aforementioned 

challenges by (i) including recall questions in the impact survey, as requested by 

IFAD Management in its comments on the 2015 India-impact evaluation; 

(ii) including tagging questions in the impact survey that helped the identification 

of the beneficiaries of the SBAFP and reduced the risk of interviewing households 

that benefitted from other projects or programmes; (iii) mapping potential 

confounding effects from other interventions by Government and international 

organizations inside or outside the project area as well as unplanned events 

(e.g. natural disasters) or general changes processes, that might have interacted 

with the SBAFP as described; and (iv) triangulating the quantitative data and 

analysis with qualitative data and available secondary data.   

33. Process. The impact evaluation included a thorough desk review of the available 

project documentation, a one week preparatory mission to Mozambique to 

undertake an evaluability assessment of the project and identify a pool of reputed 

national institutions to support IOE in the design and implementation of the impact 

survey. The institution selected through a competitive bidding process was the 

Eduardo Mondlane university, which pulled together a team of experts to cover the 

diverse thematic areas of the project. A two weeks field mission was led by IOE to 

pilot the impact survey and interview key stakeholders. 

34. The draft impact evaluation was internally peer-reviewed by IOE in July 2016. An 

learning workshop was held on 14 September 2016 in Maputo to discuss the 

evaluation’s main findings and recommendations with key stakeholders and IFAD 

staff. Moreover, the Government of Mozambique and IFAD Management had the 

opportunity to prepare written comments on both the evaluation design and draft 

final report. All major comments received were comprehensively considered by IOE 

and treated in accordance with the provisions of the IFAD Evaluation Policy.   

II. The project 

Project context11 

35. National socio-economic situation. Since the end of the two-decade long civil 

war in 1992, Mozambique was able to implement a market oriented economy, 

effective economic policies, as well as commitments to alleviate rural poverty, 

which have contributed to encourage foreign investment, significant donor support 

                                           
11

 Data from INE, the World Bank, IMF, UNDP, FAO, IFAD, OECD and the Ministry of Sea, Interior Waters and 
Fisheries of Mozambique.   
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and economic performance. As a result, the country witnessed a sustained 

economic expansion with the Gross Domestic Product (GDP) growing at an average 

of seven per cent per year for the last two decades. The largest contributor to the 

GDP is the services sector (50.2 per cent), followed by the agricultural sector 

(28.6 per cent), and the industrial mining and energy sectors (21.2 per cent). The 

fisheries sector contributes with a three per cent. 

36. Overview of the socio-economic situation in the project area. The Sofala 

Bank covers the narrow strip from the southern Sofala province, covering the 

Zambezia province, to halfway up the Nampula province, as well as its fishing 

waters to a distance of some 20 kilometers from the coast. The three provinces 

count a population of over 11 million people, out of which two third are 

concentrated in the coastal areas.  

37. The artisanal fishery sector represents a major source of employment, food and 

income for the rural communities along the Sofala Bank, which has the largest 

numbers of artisanal fishing communities in Mozambique. In the provinces of 

Nampula and Zambezia, the population living below the poverty line is close to the 

national average of 70 per cent, however in Sofala, this percentage increases to 

between 80-90 per cent. An overview of the main socio-economic indicators for the 

project area is contained in annex IV.  

38. Fishery sector. The fisheries sector is one of the main sources of livelihood in 

Mozambique, which has a 2,700 km coastline on the Indian Ocean with access to a 

vast fishing area with considerable resources. The Sofala Bank contains the 

country's richest fishing grounds. In addition, it has two large inland water bodies 

next to countless small rivers and lakes scattered through the country.  

39. The marine fishing sector in Mozambique is characterized by industrial fishery 

(vessels over 20 meters), semi-industrial fishery (vessels between 10-20 meters) 

and artisanal fishery (vessels up to 10meters, of which the majority are canoes). It 

is estimated that the country's annual marine catch is about 130,000 tones, of 

which the largest part comes from artisanal fishing (91 per cent) and only seven 

per cent and two per cent from industrial fishing and semi-industrial fishing 

respectively. However, in terms of value, the industrial catch represents around  

52 per cent, while artisanal catch represents up to 42 per cent and semi-industrial 

catch the residual six per cent. 

40. The industrial fishery is primarily dominated by State joined companies and 

production is almost entirely focused on crustaceans for the export market. The 

semi-industrial fishery mostly target national markets and some regional export 

markets, among which primarily South Africa. Most of the artisanal fishing is for 

domestic consumption and executed by coastal communities. Artisanal fishing is 

therefore very important for food security in the coastal districts, but also in the 

interior regions.  

41. Within a population of 24.4 million in 2014, about 334,000 depend directly or 

indirectly on artisanal fisheries of whom the largest part are artisanal fishermen 

(about 70 per cent), followed by collectors and divers. This is three times as much 

as in 2002, when the census estimated 100,000 people directly dependent on 

artisanal fishing. 

42. The artisanal fishing families are considered among the poorest in the country and 

suffer from great isolation. They are often cut off from the larger economy, lack 

(social) infrastructure and health facilities. Furthermore, the artisanal fishermen 

have to compete with the (semi) industrial ones, who have better fishing 

techniques, equipment and preservation methods as well as a better fleet, financial 

resources and access to markets. This backlog prevent them from realizing the full 

value of their produce and from increasing the catch of high-value fish. 

43. Governance. The Government acknowledged the need to improve the fishery 

sector and enacted the Fisheries Sector Master Plan in 1996. This plan set out the 
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Government's policy and strategy for the improvement of the fishery sector and 

defined the typologies of fisheries (artisanal, semi-industrial and industrial) by 

species, vessel size, and other specifications related to fisheries. A dedicated 

Ministry of Fisheries was established in 2000 which emerged out of the Ministry of 

Agriculture. Various directorates and organizations were set up under this new 

Ministry, among which a dedicated institute responsible for the promotion of 

artisanal fisheries12 and the improvement of livelihoods in fishing communities. 

During the design of SBAFP, the Ministry was still in the early stages of creating 

institutional capacities to meet its mandates.     

44. Human development. Despite the robust economic growth, Mozambique is 

classified by the World Bank as a low income country, with a per capita gross 

national income (Atlas method) of US$620 in 2014. The rapid economic expansion 

over the past 20 years had only a moderate impact on poverty reduction, and the 

geographical distribution of poverty remains largely unchanged with most of the 

poor concentrating in remote rural areas. Along the same lines, the main social 

indices are on the low side. In fact, Mozambique ranked 180th out of 188 countries 

in the 2014 Human Development Index and 135th out of 155 for the Gender 

Inequality Index.13 

45. The social progress index for access to improved sources of water and sanitation 

ranks Mozambique 128th and 119th, respectively, out of 135 countries. The 

average life expectancy at birth is just 50.3 years, HIV prevalence among adults 

shows a downward trend, stabilizing at a relatively high rate of 11.5 per cent. Life 

expectancy at birth improved only slightly over the last 15 years from 47 to 50 

years. Food insecurity is increasing in the country and malaria remains the most 

common cause of death, responsible for 35 per cent of child mortality and 29 per 

cent for the general population. Literacy levels are low and remained practically 

stalled over time. Nowadays only half of the adults and 60 per cent of the youth 

are literate. Among women on the other hand, only around 30 per cent is literate. 

These numbers are even lower among rural and fishery communities.   

Project implementation arrangements 

46. IFAD and the artisanal fisheries sector in Mozambique. As mentioned before, 

IFAD is addressing the sustainable social and economic development of artisanal 

fishing communities (AFCs) in Mozambique through three projects since 1993: 

i. the NAFP (1993-2001), which was the first integrated fisheries IFAD-funded 

project in Mozambique; 

ii. the SBAFP (2001-2011), which builds on the experience of NAFP; and 

iii. the ProPESCA, the successor project of the SBAFP, which is currently on-going 

(2012-2018).  

47. Key project dates. The SBAFP was initially designed by the Institute for the 

Development of small-scale fisheries (IDPPE) in 2000, which is an institution under 

the Ministry of Sea, Interior Waters and Fisheries with administrative autonomy, 

and responsible for supporting artisanal fisheries and fishing communities. In 2001, 

the project was appraised by IFAD and thereafter approved by the Executive Board. 

Annex V summarizes the key project dates of the SBAFP. 

48. Project area. The project is implemented in the Sofala Bank. This area of around 

950 kilometers has a large diversity of ecosystems with, among others, many 

sandy beaches and dunes, mangrove forests, bays and widespread wetlands. 

Because of this large surface area and variation in landscape, six concentration 

areas were chosen along the coast in which "project activities could be 

implemented most cost-effectively and achieve the greatest impact". 

                                           
12

 the Small-scale Fisheries Development Institute (IDPPE). 
13

 UNDP 2015 Human Development Report and relevant explanatory note. 
http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/MOZ.pdf.  

http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/MOZ.pdf
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49. Target group. At design, the target group consisted of around 500,000 people 

encompassing both fishing families and non-fishing families, aiming to support the 

community as a whole. Within this target group, the primary beneficiaries consist 

of 290 fishing communities in the aforementioned six concentration areas along the 

coast encompassing 26,000 fishers and their families. The secondary beneficiaries 

consist of (i) an estimated 2,300 fish traders, fish processors, boat builders, 

craftsmen, artisans and other economically active groups within the coastal 

communities; and (ii) families that provide labour along the access roads 

rehabilitated by the project belong to the secondary beneficiaries.  

50. Project development goal. The project’s development goal as stated in the 

President’s Report was to: “attain a sustained improvement in the social and 

economic conditions of artisanal fishing communities in the project area”. 

51. Objectives and components at design. Table 3 contains the objectives to 

achieve the above development goal and components at design. 

Table 3  
Project objectives and components at design 

Objectives Components 

To improve the well-being of fishers by empowering  and creating capacity 
in fishing communities to take increased responsibility for local 
development initiatives, including implementing social infrastructure and 
service activities and managing marine resources in a sustainable manner 

Community development 

To improve access to, and the commercially viable and sustainable use of, 
Sofala Bank fish resources by artisanal fishers 

Fisheries development 

To improve economic and physical linkages of artisanal fishing communities 
to input and output markets on a sustainable basis 

Markets 

To increase commercial and economic activity in artisanal fisheries sector Financial services 

To improve the enabling environment for promoting and supporting 
artisanal fisheries development 

Policy, legal and institutional 
support 

Source: SBAFP President's Report (2001). 

52. Implementation arrangements. The official executing agency of the project is 

the Ministry of Sea, Interior Waters and Fisheries (MSIWF). It comprises four 

organizations with administrative autonomy, namely:  

(i) the Small-scale Fisheries Development Institute (IDPPE) – focussing mostly 

on research and technical inputs within small scale fisheries; 

(ii) the Fisheries Research Institute (IIP) – providing advice to the Ministry on 

the state of stocks and the exploitation in close cooperation with IDPPE;  

(iii) the National Fisheries Administration (ADNAP) – providing support to the 

fisheries sector and is responsible for fisheries regulations, licensing for 

artisanal fisheries and the safety at sea; 

(iv) the Fisheries Development Fund (FFP) – managing public sector budgets, 

financial services to the fisheries sector and receiving all donor/external 

funding for the Ministry and subsequently transmitting them to the project; 

and  

(v) the Small Industry Development Fund (FFPI) – managing formal credit 

activities.  

53. As mentioned above, the MSIWF was overall responsible for the project and the 

related policy and institutional environment, while the organization and 

management of the project lay with IDPPE through its headquarters in Maputo, 

where the project coordination unit (PCU) is located, and three Provincial units. The 

PCU consists of a project coordinator who reports to the National Director of IDPPE. 

The central PCU includes: (i) a M&E specialist; (ii) three Provincial 

financial/contracts officers, (iii) a logistics/administrative officer; (iv) sector 

specialists; and (v) support staff. 
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54. Other national authorities involved in project activities are the National Roads 

Authority (ANE) within the Ministry to Public Works and Housing (MOPH), which is 

responsible for planning and financing national and regional roads and facilitating 

rural water activities.  

55. Project costs and financing. During the design phase, a grant from the 

Norwegian Agency for International Development (NORAD) was factored in of  

US$ 5.82 million and a grant of US$3.39 million from the Belgian Survival Fund 

(BSF). During the approval of the project, both grants were still pending. During 

the course of the project these bilateral grant contributions were confirmed 

together with further funding from the German Government for an additional 

component focussing on a HIV/AIDS side-programme and funding from the EU's 

"Food Facility", meant to co-fund the Government of Mozambique Food Production 

Action Plan (Pro-PAPA 2009-2011). This initiative was implemented through IFAD 

projects including SBAFP. The actual project cost and financing at completion can 

be seen in table 4.  

Table 4 
Project cost and financing at completion 

Project ID                                                                       1184 

Total Project Cost (USD)  USD 34.31 million 

IFAD loan (USD) USD 20.25 million 

Contribution of Borrower USD 2.77 million 

Contribution of beneficiary communities (USD) USD 101,858.00 

Co-financiers  Norwegian Agency for International Development (NORAD):   
USD 6.4 million; Belgian Survival Fund (BSF): USD 4.7 million 

Additional Funding (channeled through IFAD) German Government: USD 290,585;  
EU Food Facility: EUR 1,786,410 

Source: SBAFP Project Completion Report (2012). 

III. Theory of change (ToC) 

56. Rationale for developing the ToC ex-post. Although the SBAFP was supposed 

to be implemented following an integrated approach, the log-frame treats the 

components separately and therefore it does not clearly show their synergies and 

how they mutually reinforce each other to achieve overall project objectives. Also, 

it does not describe the intermediate steps and causal linkages guiding the project 

logic from outputs to purposes. Finally, the assumptions, which identify what is 

necessary for the causal links to work, are general and mainly linked to the 

economic context and do not, for example, cover institutional or policy aspects, or 

other circumstances that need to be in place for progressing from one step to the 

next.  

57. In order to overcome the above limitations, the evaluation reconstructed ex-post 

the ToC of the project together with concerned stakeholders, which can be seen in 

annex II. 

58. The theory of change illustrates the main steps from activities to impact of the five 

project components, their linkages and the main causal assumptions and 

hypothesis. The five project components are coded with different colors in the 

chart: red for community development and mobilization, purple for policies, blue 

for fisheries development, orange for financial services, and black for market 

access. 

59. Impact pathways. Four impact pathways can be discerned in the ToC for the 

project to successfully fulfil its development objective:  

 improved income and assets for the AFCs, which is the key impact to be 

achieved by the project and, linked to it, better productivity of the artisanal 

fisheries sector and better food security and nutrition of AFCs;  
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 strengthened human and social capital of the poorest AFCs; 

 improved environmental management of the Sofala Bank; and  

 enabling policy and institutional environment.  

60. The SBAFP aimed at achieving the sustained improvement in the social and 

economic conditions of the artisanal fishing communities, by combining an holistic 

and integrated approach to development with participatory approaches which are 

key to the sustainable development of the artisanal fishery sector. This involved 

the setting up of community based organizations and empowering them to take an 

active role in the community, while providing the much needed viable technological 

means and resources to increase their access to assets, diversify fishing practices 

towards higher value produce and reduced risks and vulnerability of the sector.  

61. In order to finance the access of the rural poor to assets, the project sought to link 

the groups of smallholders to rural finance institutions, which would provide both 

on-farm and off-farm financial services and in particular financial credit to be 

invested by fisher communities to improve their productivity, meet the technical 

standards to market their products and increase incomes.     

62. There is little point in organizing, training and financing smallholder producers to 

increase and diversify their production if there are no markets where to trade and 

sell their produce beyond what families need to ensure food security. Therefore, 

the project also focused on building links between smallholders and markets, and 

tried to include the artisanal communities in the various steps of the fishery value 

chain (e.g., production, processing, marketing, consumption). This was meant to 

be achieved by building/rehabilitating market infrastructures (e.g., roads, first sale 

markets) and facilities (e.g., freezing facilities along the value chain), improving 

post-harvest practices, enhancing beneficiaries’ knowledge of markets dynamics 

and inputs/outputs prices, and establishing linkages with private sector operators 

to create business opportunities.  

63. The above described processes have been accompanied by interventions aimed at 

improving the living conditions and strengthening the social capital of the AFCs by 

constructing safe water points, health posts and schools. In particular, the 

improvement in health conditions and education would in turn further boost human 

wellbeing and the economic development process. 

64. The creation of an enabling policy and institutional environment cuts across the 

different components of the sustainable development process of the artisanal 

fishery sector. In fact, the project is expected to have promoted policy 

interventions aimed at: (i) supporting market development and  financial services 

(ii) strengthening sectoral institutions at provincial and central levels,  

(iii) facilitating the adoption of sectoral laws related to fishing limits and exclusive 

access rights to the AFCs, and (iv) institutionalizing the co-management 

committees which in turn play a key role in representing the interest of the 

fishermen and in mitigating the conflicts on marine resources, in liaising with 

private sector and ensuring the enforcement of laws and the use of more 

sustainable technologies.  

65. The effective enforcement of the policies combined with the use of sustainable 

technologies and increased environmental awareness were intended to prevent the 

overexploitation of natural resources and favour a better environmental 

management of the Sofala Bank.  

66. The next sections will assess the results and impacts of the project along the 

causal chain of the key impact pathways depicted by the ToC from bottom to top. 

Therefore, the evaluation will start by assessing the project relevance in terms of 

its adherence to national priorities, local context and needs of the artisanal fishery 

communities. It also assesses the programme’s internal design logic, for instance, 

to ensure the mix of inputs, activities and components were appropriate to achieve 

its development objectives. This is fundamental to capture potential flaws in the 
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design that constrained project’s  impact. The evaluation will then assess the 

achievement of results and outcomes (i.e., project effectiveness) and how these 

enabled (or constrained) the long-term impact on rural poverty and its 

sustainability. 

67. The above allows the evaluation to base its finding on the ToC, while at the same 

time follow the 2015 evaluation manual. In this regard, it is important to note one 

change which was made to the structure of the report to ensure a better narrative 

flow and consistency with the theory of change from the analysis of project 

relevance to project impact and sustainability. That is, project efficiency is treated 

under “other performance criteria”  together with IFAD and Government 

performance as partners, while sustainability of benefits is discussed after rural 

poverty impact. However, the ratings of both efficiency and sustainability will 

inform overall project performance as prescribed by the new evaluation manual.  

IV. Main evaluation findings: moving along the Theory of 
change from results, to rural poverty impact and its 
sustainability  

Relevance 

68. Relevance of objectives. The project supported the sustained improvement in 

the social and economic conditions of the artisanal fishing communities of the 

Sofala Bank through an integrated approach to the development of the artisanal 

fisheries sector. This approach has been relevant in terms of its alignment with 

national policies14, Mozambique country strategic opportunities programmes 

(COSOPs)15, and IFAD’s strategies.16 

69. Artisanal fishing is important to the livelihoods of artisanal fisher communities of 

the Sofala Bank, which are among the poorest in Mozambique. Therefore, the 

integrated approach adopted by the project for the sustainable management of 

coastal fisheries resources was particularly relevant to the local context and the 

needs of the poor and it has proven to be a milestone contributor in the 

development of the artisanal fishery sector in remote rural areas of the country. 

70. In particular, investments in social infrastructures, such as primary schools, health 

posts and water points, were a priority for the communities in the six project 

concentration areas. In this regard, the evaluation recognises that rural poverty is 

multifaceted and achieving rural transformation requires interventions in both 

agricultural and non-agricultural areas.    

71. Relevance of design. A participatory approach to the design of SBAFP by the 

implementing agency was adopted, rather than using an externally recruited design 

team. The project design and rationale were based on the lessons learned from 

NAFP (1993-2001), which was evaluated by IOE in 2000. 

72. The limitations of the log-frame were described in the rationale for developing the 

ToC ex-post. In addition to those, SBAFP had a complex design, with five over-

ambitious specific objectives and over 30 indicators, with no indication of baselines 

and targets for the indicators. The multiplicity of components covering numerous 

sub-sectors (e.g., education, health, water, fisheries, markets, microfinance, 

governance and environmental management) called for enhanced involvement, 

cross-institutional coordination and buy in from different Ministries at central and 

provincial levels. This has proven to be demanding for the implementation, 

monitoring and supervision of activities –especially before 2008, when IFAD was 

not yet involved in direct supervision.  

                                           
14

 Action Plan for the Reduction of Absolute Poverty 2000-2004 and 2006-2009 (PARPA I and II); Agricultural 
Development National Programme for Agricultural Extension. 
15

 COSOPs for Mozambique of 2001 and 2004. 
16

 1998-2001 IFAD Strategic Framework. 



Appendix  EC 2016/94/W.P.5 

16 

73. The project’s overall complex design and focus in the initial phase of 

implementation on the construction of infrastructures such as schools, health units 

and water points, constrained the effectiveness and impact on the fisheries 

development, market and microfinance components, as will be further analysed 

later on in the report. 

74. The above also raises concerns about the institutional targeting of the project. The 

evaluation concurs with the choice of IDPPE to oversee the implementation of the 

project. It however questions why it was also entrusted the responsibility to  

handle matters such as health, education and public works, that lay outside 

IDPPE’s mandate and capacities. This resulted in a fragile sustainability of the 

project's community development and mobilisation achievements (see 

sustainability section).  

75. Furthermore, the nature of the fisheries sector in Mozambique, which combines 

both artisanal and industrial fisheries, the complexity of the decentralised 

administration and of fisheries management (e.g., including research, 

management, extension, enforcement, etc.) require that close horizontal and 

vertical collaboration between fisheries institutions and the several layers of the 

country’s administration be established to facilitate the implementation of the 

project.  

76. This however did not receive adequate attention during the design and 

implementation phases of the project. It resulted in the bypassing of some levels of 

administration such as, for example, the Provincial Directions of Fisheries in the 

overall overseeing of the project implementation. Since IDPPE’s provincial branches 

were reporting back directly to IDPPE in Maputo (PCU), vertical collaboration across 

the various levels of fisheries administration were prevented and aspects of 

fisheries management overlooked, such as the enforcement of important laws. The 

shortcomings in the enforcement process and the limited role of ADNAP in this 

process will be discussed in more depth in the institutions and policies section of 

the impact chapter.  

77. A number of modifications were made to the project log-frame after the two 

project tri term reviews (annex VI). To facilitate the understanding of these 

changes, the differences between the log-frame at design and those at completion, 

as well as the differences between the objectives at design and completion, are 

illustrated in annex VII.  

78. In particular, the shift of the subcomponents on Co-management of Fishing 

Resources and Fishing Group Associations from component A to component B (and 

herewith the change in objective 1 and 2) was relevant, as they are both 

fundamental to fisheries development and not to community development. 

Therefore, the impact evaluation follows the revised objectives, components and 

log frame. A summary of the number of components, indicators and outputs in the 

original and revised project logical framework is provided in table 5. 

Table 5 
Number of components, indicators and outputs in the project logical framework 

 At design Revised version 

Components 5 5 

Key performance indicators 36 35 

Outputs 35 24 

Source: SBAFP's original and revised logical framework. 

79. Through the ex-post development of the project ToC, the evaluation noted the 

need for an additional change in the project log-frame. In fact, the promotion of 

post-harvest activities could have led to greater impact if it had been implemented 

in conjunction with the market access component under objective 3, instead of 

under objective 2 (fisheries development component). Handling and processing are 

more closely associated to market development than fishery development, and 
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people involved in fishing and marketing are not the same, as further discussed 

under targeting. 

80. Also, given the ambitious integrated project approach, the ToC identified in the 

availability of in-depth thematic studies and elaboration of appropriate 

implementation strategies a key pre-assumption to successfully achieving project 

outcomes, impacts and sustainability. In particular, the development and 

implementation of strategies for gender mainstreaming, private sector 

engagement, microfinance, markets and food security based on rigorous studies 

would have helped in better understanding the opportunities, challenges and 

synergies across the several project components. This would have also enable a 

better definition of the scope and institutional and social targeting approach of the 

project.  

81. Good performance on the ground is intrinsically linked to well-defined targeting 

strategies, and this is why the ToC identified the correct social and institutional 

targeting as a pre-condition for the successful achievement of project outcomes. 

While the institutional targeting was treated in previous paragraphs, the social 

targeting will be described in the next paragraphs. 

82. As mentioned in the introduction, the project was implemented in six concentration 

areas, which consisted of 17 project districts with most villages  

3-5 kilometers inland, which were selected based on: (i) accessibility; (ii) the 

concentration of fish resources; (iii) the number of artisanal fishers and fishing 

centres; and (iv) level of linkages to markets and commercial activity. Although 

this approach was relevant to boost the social and economic development of the 

artisanal fishery communities and maximise impact, there is no firm evidence that 

the poorest of the poor were proactively targeted.   

83. Within the target group, a portion of project activities was directed to the fishing 

community as a whole, while the rest was directed at fishers' families within these 

communities. This approach was appropriate given that a large part of the fishing 

families cannot rely on fishing alone for their livelihood. However, the rural poverty 

analysis was not carried out at design and different groups (e.g., fishermen, 

traders, women etc.) have been placed in the same group. The project design did 

not pay adequate attention to designing activities taking into account 

the heterogeneities of these different groups and their specific requirements. 

84. In this regard, as already highlighted in paragraph 79, the evaluation noted mis-

targeting under objective 2, which dealt with the management and exploitation of 

the Sofala Bank artisanal fisheries. Post-harvest activities, meant to enhance the 

shelf life and value of the catch, such as training on preservation techniques (e.g. 

drying, smoking), or making of ice, were not only linked to the wrong 

component/objective, but also wrongly targeted to fishermen. 

85. In fact, fishers’ catches, once landed at the beach, are passed on to other agents of 

the value chain (e.g., traders, sellers and processors) who transport, transform, 

conserve, process, and sell fish products. A preliminary analysis of fishery value 

chain would have prevented this by identifying the actors involved at each step of 

the chain, as well as their roles and relationships and would have sharpened the 

targeting of project activities in consequence.17  

86. Rating. The impact evaluation rates relevance as moderately satisfactory (4). The 

project was relevant to government policies, IFAD strategies and the needs of the 

poor, and it kept its relevance through implementation and at completion. 

However, it had several design deficiencies, which constrained its effectiveness and 

impact. 

                                           
17

 A value chain analysis was carried out in 2010 to inform the design of ProPESCA. This was however too late to 
inform the SBAFP’s targeting of beneficiaries.  
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Key points on relevance 

 SBAFP's ambitious integrated livelihoods approach -which focussed on the provision 
of social and economic benefits to the fishing population- has proven to be a 

milestone contributor in the development of the artisanal fishery sector in remote 
rural areas of the country; 

 The project's approach was relevant to and aligned with national policies and 
strategies, as well as relevant to the local context and the needs of the poor; 

 The project's design was complex, covering numerous sub-sectors, which has proven 
to be demanding for implementation and achievement of objectives; 

 Some of the social development activities under the project (e.g., health and 
education) are not areas of core competencies of IFAD. Though important, they 
added complexity to design, institutional arrangements, implementation and 

coordination; 

 SBAFP could have achieved enhanced results and impact if more attention would 
have been devoted to synergies between the activities and the components, and if 
each component would have had its own targeting strategy. Although some 

adjustments were made at mid-term review (MTR), insufficient attention to targeting 
and mismatching of activities constrained activities and results  under objectives 2 
and 3; and 

 The project design did not adequately factor in gender equality and women's 
empowerment. 

 Effectiveness 

87. The findings in this chapter are based on the triangulation of several data and 

information sources, that go beyond the careful review of project documents, data 

collected using the indicators in the RIMS and M&E data. These include quantitative 

and qualitative primary data collected by IOE during this impact evaluation, site 

visits and inspection of various project activities, and interviews with key 

informants including Government officials, project beneficiaries, institutions and 

IFAD’s operational staff and others.  

88. The second edition of the evaluation manual defines effectiveness as “the extent to 

which the development intervention’s objectives were achieved or are likely to be 

achieved taking into account their relative importance”. Therefore, the assessment 

of the project effectiveness is structured based on the SBAFP objectives as included 

in the revised project log-frame. In addition, reference to the theory of change is 

made as and where appropriate. 

89. Objective 1: To improve the well-being of fishers by empowering fishing 

communities to take increased responsibility for local development 

initiatives including implementing social infrastructure and service 

activities.  

90. Successful implementation of the project’s integrated approach towards 

improving access to basic social infrastructures and boosting beneficiaries’ 

ownership of project results. The project adopted an integrated approach to the 

development of the fisheries sector, which focused on the provision of social and 

economic benefits to the fishing population that went beyond the development of 

the fishery sector in terms of production and higher revenues from the sector. The 

SBAFP aimed at improving the living conditions and strengthening the social capital 

of the artisanal fishery communities in a broader sense by constructing safe water 

points, health posts and schools which were highly appreciated by local 

communities. 

91. Despite the difficulties in implementation that led to long construction phases of 

the various physical infrastructures, as further discussed in the efficiency section of 

the report, the project managed to achieve or exceed most of the original targets 

(annex VIII), with the exception of water posts which remained below the target by 
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30 per cent. The communities were mobilized into school, health and water 

management councils responsible for the construction activities  which increased 

the participation and responsibility of beneficiaries and fostered a greater sense of 

ownership of the project development activities. This was one of the key 

assumption in the ToC towards ensuring the improvement in the access to social 

infrastructures and their use. However, as further discussed in the sustainability 

chapter, the success of these councils vary from community to community.  

92. SBAFP organized several trainings on health, education and water management 

which remained below target thus hampering the use and maintenance of the 

infrastructures and sustainability of the social services created with the support of 

the project. These constraints to the social development component of the project 

are also visible in the different surveys carried out by IDPPE, which show modest 

improvements in the quality of social services at project completion (annex VIII).   

93. Objective 2: Improve the access to, and commercially viable and 

sustainable utilization of, the Sofala Bank fish and marine resources by 

artisanal fishers through co-management systems and technical activities. 

According to the project log-frame, the achievement of this objective was to be 

pursued mainly through the (i) promotion of the co-management of fishing 

resources and the mobilization of fishers in Fishing Group Associations;  

(ii) demonstrations and trainings; and (iii) research on fishing resources. The ToC 

shows that the combination of these three activities would have led to a greater 

diversification of the fishing practices and produce in the medium term (results 

level) and to an increase in production and productivity in the long-term (outcomes 

level). 

94. SBAFP supported sound approaches and practices for the co-management 

of small-scale fisheries18 which were not in place before the project. 

Artisanal communities were mobilized into 65 Community fisheries councils19 

(Conselho Comunitário de Pesca - CCP) and 117 fish group associations  

(111 per cent of the target).  

95. CCPs were at the basis of the co-management approach and provided the much 

needed tie between the various Fisheries Administrations (i.e. ADNAP, IDPPE and 

district authorities) and the fishermen. CCPs played an important supporting role in 

the introduction of new fishing gears and practices, in the control of the use of 

illegal fishing gear through confiscation and in the mitigation of conflicts between 

local and in-migrating artisanal fishers, and between artisanal fishers and semi-

industrial trawlers20. There was however an imbalance in responsibilities between 

CCPs and ADNAP regarding enforcement, which will be further discussed in the 

section of the report on impact on institutions and policies.  

96. The institutionalization of CCPs and the establishment of mechanisms for 

the functioning of the co-management system did not meet expectations. 

Even if the project managed to set up a regulatory framework for their functioning, 

in fact only 18 CCPs were legalized at completion out of the 65 established by the 

project.  

97. One of the key assumption for the co-management approach to work is the 

establishment of formal mechanisms to ensure that the artisanal fishery 

communities are adequately represented. In this regard, the project supported the 

establishment of a dialogue and conflict resolution platform representing all 

                                           
18

 The co-management approach to fisheries consists in the division and sharing of responsibilities between the State 
and potential users in decision-making and joint implementation of measures to optimize the use of fisheries resources 
and ensure their preservation for the benefit of the current users and future generations. 
19

 CCPs are community based organizations elected by locals to represent their constituency as regards fishing and 
sustainable use of fishery resources. A CCP comprises fishermen, traders and other value chain participants elected by 
community members. Community leaders and other local players are also invited to join the CCP. The target at design 
was estimated at 60/70 CCPs. 
20

 When these conflicts can be solved at community level. Higher level conflicts, for example across provinces, require 
 resorting to the co-management and conflict resolution platform. 
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fisheries stakeholders21 in discussions and decisions regarding fisheries 

management to ensure that concerns and issues at local level would find their way 

to higher levels of decision making. However, although established on good 

principles and still in place, the platform was not effective as further detailed in the 

sustainability chapter of the report.  

98. Results related to the introduction of viable and sustainable fishing 

technologies were modest. The project trained naval carpenters, CCPs members 

and fishers and conducted demonstrations on improved boat building techniques 

and use of alternative fishing gears (e.g., hand lines, long lines and gill nets as an 

alternative to less selective beach seines), with the aim of moving fishers away 

from the damaging fishing of under-sized shrimp and towards catching under-

utilized high value finfish species. It also equipped 13 fishing boats with outboard 

engines, allowing fishers to go further out to sea and catch higher value species. 

Table 6 shows that the use of gillnets increased during project implementation. 

However, this result is modest especially in consideration of the number of people 

trained by the project in the use of alternative fishing techniques (1,855 according 

to the RIMS).  

99. Field interviews revealed that the aforementioned can be attributed to the limited 

effectiveness in expanding input/output markets (see objective 3) and the weak 

extension services offered by the project to promote the adoption of more effective 

and less detrimental artisanal fishing and handling practices. As further discussed 

in the section on sustainability, this was due to the difficulties in recruiting skilled 

extension workers in remote areas and consequent high turn-over. 

100. Moreover, the above described results were limited to the output level, as no firm 

data are available on outcome level indicators such as production and productivity 

at district level before and after the project.  

Table 6 
Fishing art 

  Total (%) 

  2005 2007 2011 

Beach seine 45.6 57.9 45.9 

Gillnets 23.2 24.6 35.4 

Hand-line 11.4 10.7 6.9 

Source: IDPPE impact surveys.  

101. Improved research on fishing resources. The above efforts in fostering the co-

management approach to fisheries and introducing new fishing practices were to be 

accompanied by a better knowledge of fish stocks. The project was successful in 

strengthening the capacity of IIP in data collection and analysis (as further 

discussed under objective 5), and in expanding their research area and statistically 

cover all three provinces. It is important to acknowledge that, even though the 

focus remained mainly on collecting catch statistics rather than stock assessments, 

the quality of the analytical reports collected by the evaluation team during the 

field mission demonstrates this improvement in capacity. 

102. Objective 3: To improve economic and physical linkages of artisanal 

fishing communities to input and output markets on a sustainable basis. 

The project adopted a holistic approach to improve the access to markets of the 

artisanal fishers, in particular through construction of physical infrastructures 

(e.g., roads, points of first sale, storage, ice making machines, etc.), post-harvest 

                                           
21

 In particular the organs overseeing fisheries management across all levels of organisation: from CCP at local 
(municipal) level, confederation of CCPs at district level, CCG (Comité de Co-Gestão) at provincial level (as well as 
being interprovincial) and CAP (Comissão da Administração Pesqueira) at central level. The full functioning of the 
platforms and role of each of the organs is detailed in de J. Russo de Sá (2011) A gestão participava das pescarias. 
Ministério das Pescas, Administração das Pescas, Maputo. URL: 
http://www.adnap.gov.mz/documents/gestao/GESTAO%20PARTICIPATIVA.pdf  

http://www.adnap.gov.mz/documents/gestao/GESTAO%20PARTICIPATIVA.pdf
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and value addition practices, trading and marketing activities, generation of market 

knowledge and information and marketing of fish products.  

103. The construction of physical infrastructures was key to improve the access 

to markets, but ensuring maintenance was challenging. Isolation is one of 

the major constraints to poverty reduction in remote rural areas where the project 

was implemented. IDPPE collaborated with the National Administration for Roads 

(ANE) to build or rehabilitate feeder roads to improve the connections and reduce 

transportation costs between remote coastal communities and inland market 

infrastructures. The design target of 485 km of roads to be rehabilitated by 

entrepreneurs was surpassed at completion by 167 per cent (annex VIII). Table 7 

shows the beneficiaries’ perception of improvement in the quality of roads 

infrastructures after four years from project completion.  

Table 7 
Improvement in access roads  

 Treatment mean Comparison mean Difference/ATET  T-stat 

  Yes=1; No=0   

Markets  0.776296 0.577415 0.198881 5.99* 

Fishing centers  0.734815 0.587427 0.147388 4.4* 

First sale markets  0.776296 0.644881 0.131415 4.06* 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

104. The rehabilitation/maintenance of roads by the community was less successful and 

outputs only reached about half of the original target. The maintenance activities in 

general has proven to be problematic, due to: (i) the lack of resources at the 

provincial road authority; (ii) natural risks like floods and encroachment by 

grasses; (iii) various challenges in contract management and procurement; and 

(iv) the lack of good road-making materials. Despite of all these challenges and the 

absence of data (e.g., increase in traffic, reduction in transport costs etc.), 

interviews at community level suggested that the road construction activities have 

been effective in improving access to markets and services.   

105. There have been improvements in post-harvesting and value addition 

practices, however the use of ice did not spread as envisaged. To reduce the 

post-harvest losses and improve the value and commercialisation of fish products, 

SBAFP promoted the use of good practices in fish conservation and processing. This 

included techniques ranging from improving the shelf life and value of fish products 

through drying, smoking or cooking techniques as well as demonstrations on the 

use of ice that was aimed at improving the commercialization of fresh high value 

fish. The project also arranged the installation and testing of ice production and 

cold storage chambers. Final achievements for this sub-component can be seen in 

annex VIII. 

106. The demonstration on the use of ice as an improved fish handling method lagged 

behind the original target. Data from the IDPPE impact surveys in table 8 shows 

that at project completion artisanal fishers mainly used drying or salting as a 

conservation technique or no conservation method at all.  

107. The ToC identified two key assumptions for the successful adoption of ice as a new 

conservation practice: (i) availability of electricity grids; and (ii) willingness of 

artisanal communities to adopt ice as a new conservation technique. However, 

none of these two assumptions were sufficiently taken into account. In fact, one of 

the reasons for the low achievement of ice usage is attributed to the fact that the 

ice and cold storage facilities for the production of commercial ice depends on 

public electricity grids, which are slowly being implemented in remote parts of the 

coasts. Some of these were built by SBAFP to supply the first sale markets, e.g. in 

Zalala, Zambezia. In addition, interviews with stakeholders during the meeting to 
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construct the ToC revealed that other two constraining factors were related to the 

cost and the initial reluctance of the local population, who had not traditionally 

used ice for conservation purposes and had only small financial capital to be 

invested. 

Table 8 
Conservation techniques used by artisanal fishers  

 Total (%) 

 2005 2007 2011 

None 19.9 23.2 28.5 

Ice 9.3 3.4 9.9 

Smoked 9.4 13.5 9.6 

Dried 29.5 36.0 28.5 

Salted 27.6 21.0 20.5 

Other 4.4 3.0 2.9 

Source: IDPPE impact surveys. 

108. Since 2006, the project had been promoting the construction of "points-of-first-

sale"22 near the "fishing centres" (i.e. landing sites). Even if the construction target 

of these points had been exceeded at the end of the project, they have not been 

used as much as expected by fish traders (only 33 per cent of the expected 

target). The municipal markets constructed have proven to be more successful, 

with 119 per cent of the expected traders utilizing these markets and the 103 per 

cent of the expected target of improved fish sold in these markets. The local 

availability of fishing inputs, which is a key assumption in the ToC for the successful 

implementation of the fisheries development and market components, remained 

however below target. Field interviews revealed that this created discontent among 

the fishermen about the lack of fishing input supply in the vicinity of smaller fishing 

centres. Annex VIII, contains the main project targets and outputs for this sub-

component of objective 3.  

109. All in all, the construction works and coordination of the activities under 

this component required time and this delayed and reduced the results 

and benefits of the whole component to the target group. In fact, activities 

related to business counselling services, marketing of fishing products and creation 

of linkages with the private sector to improve business opportunities remained in 

infancy.  

110. The improvement in market knowledge and information was limited. The 

project set up a market information system, based on market conditions and fish 

prices, which included notifications using posters or a notice board in fishing 

communities, to increase the transparency and the negotiating capacity of the 

fishermen at the landing sites. IDPPE had also established a radio transmission 

programme on Radio Mozambique to communicate information on fish prices to 

wide audience. At Praia Nova, Sofala Province, this programme was transmitted in 

three languages.  

111. Even if the information is said to be broadcast beyond the expected target, 

interviews with project stakeholders revealed that the system has not worked 

satisfactorily as the prices were not updated on a regular basis. The impact survey 

conducted by IOE collected data related to information on fish prices. Although it 

showed that a higher percentage of households receives regular updates on prices 

in the beneficiary (i.e., the treatment) group, the difference was not statistically 

significant in relation to the comparison groups, as illustrated below: 

                                           
22 Multifunctional infrastructures that have a room for fresh fish handling and processing as well as storages for dry fish 
and insulated boxes, a retail market and some facilities for fresh fish and ice conservation/production depending on the 
availability of electricity (SBAFP evaluation  2010, page 14). 
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Table 9 
Update on prices 

      Treatment mean            Comparison mean            Difference/ATET                        T-stat 

Matched 0.651852 0.426359 0.225493 6.53 

Unmatched 0.651852 0.415954 0.235897 7.25 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

112. Objective 4: To increase commercial and economic activity in the artisanal 

fisheries sector. The achievement of this objective required an increased 

presence of formal and informal financial institutions that are accessible to 

members of the fishing communities. 

113. The project facilitated the creation of financial assets through: (i) support to 

informal credit through the creation of Accumulating Savings and Credit 

Associations (ASCAs) in the artisanal fishing communities; and (ii) support to 

formal credit through a US$1.2 million credit line to FFPI, a publicly owned 

development fund. 

114. Impressive achievements in linking beneficiaries to informal microfinance 

institutions. However, the creation of effective links with the formal 

financial sector is a missed opportunity. 1,187 ASCAs23 were created against a 

target of 600. ASCAs were created through various non-governmental 

organizations (NGOs)24 and had the objective to target the poorest sections of the 

community and women. The project managed to reach 20,077 members, of which 

46 per cent were women. Taken together, ASCAs were able to collect a total MZM 

41 million savings and approved credit of MZM 51.7 million during project 

implementation. These are remarkable achievements for poor rural families in 

areas where access to credit was (and it is) difficult, very few banks were present 

and the demand for financial services was high. However, the evaluation is unable 

to compare with the situation at design as the target number or value of loans was 

not set. The project only monitored outputs with limited attention to outcomes and 

impacts. 

115. The formal credit activities were meant to increase commercial and economic 

activity in the artisanal fisheries sector under the responsibility of FFPI. It has been 

documented that FFPI's management of the lending processes have been 

unsatisfactory in Nampula and Zambezia, whereas Sofala has achieved some 

positive results. The negative performance is mainly due to poor loan repayment 

rates and unsatisfactory client liaison and portfolio management. Fishers in 

Mozambique has for decades operated in a system whereby the public sector 

subsidised fishing inputs and compensated for loss of equipment leading to a 

culture of government dependency. As such, fishermen simply considered the loans 

from FFPI to be a grant. This entailed that the off-farm financial services (e.g., 

financial literacy trainings) supported by the project did not contribute to increase 

the understanding of financial responsibility and induce a behavioural change in the 

communities, as envisaged in the ToC. This would have been key to mitigate the 

risks associated with investments  in smallholders’ activities and would have helped 

in attracting private sector investors and banks.  

116. FFPI's performance was better in Sofala as it has been the last province in the 

implementation process and the project was able to learn from previous failures. 

Also, the Sofala IDPPE delegation proposed the introduction of two innovative 

financial products that have shown good performance: (i) an investment loan 

                                           
23

 The ASCAs accumulate savings in weekly or monthly meetings. In each meeting, very short-term loans (normally one 
month) are issued to members at the interest rate of 10 per cent per month. The savings cycle lasts 9-12 months after 
which all the capital and the interest earned are distributed to members according to savings balances 
24

 OPHAVELA in Nampula; ADEM in Sofala; and KULIMA in Zambezia. 



Appendix  EC 2016/94/W.P.5 

24 

whereby the borrower is required to contribute upfront with 30 per cent of the 

value of the asset while the ownership of the asset remains with FFPI until the loan 

is fully repaid; and (ii) loans specifically targeted to members graduating from an 

ACSA group. The former was particularly successful for the leasing of outboard 

engines for fishermen. 

117. All in all, the effectiveness of this component shows mixed results. Even if the 

project succeeded in mobilizing ASCAs at community level, it did not succeed in 

realizing their full social and economic potential by linking these savings groups 

with formal financial institutions and commercial banks for productive credit and 

other forms of financial services for livelihood enhancement. It did not put enough 

emphasis on value-addition, promotion of market linkages as well as creation of 

micro-enterprises. Discussions at provincial and village levels suggest that this was 

due to the lack of a clear strategy on rural enterprise development, which 

constrained overall outcomes. 

118. Objective 5: To improve the enabling policy environment for promoting 

and supporting artisanal fisheries development.  

119. The project significantly strengthened the presence and capacities of the 

institutions responsible for managing artisanal fisheries. At provincial level, 

the project facilitated the establishment of IDPPE delegations and provided training 

to staff and extensionists, which allowed IDPPE to better fulfil its role of overseeing 

the development of the artisanal fisheries sector. IDPPE’s Delegations were 

equipped with much needed facilities such as computers, motorbikes and cars. IIP 

was equipped with laboratories and sampling equipment and vehicles to reach 

landing sites and communities to directly work with and assist fishermen and staff 

was trained on data handling and statistics.  

120. As discussed in previous paragraphs, good progress was also registered with 

empowering fishing communities. For example, SBAFP strongly contributed to 

enhancing the capacities of CCPs on important issues such as safety at sea, fishers’ 

census, licenses collection and conflict resolution. However, as further discussed in 

the sustainability chapter, many groups remained fragile. 

121. The development of the Plano Estratégico para o Sector da Pesca 

Artesanal (PESPA, 2006- March 2016) stands out as one of the highest 

achievement of the project. The project contributed to the establishment of a 

normative framework of policy and legislation in favour of artisanal fishing, and the 

adoption of a corresponding strategy (PESPA) in November 200625. With the 

adoption of PESPA, three important fisheries management measures to the benefit 

of the artisanal sector were promoted: (i) three-mile exclusion zone, within which 

only small-scale fishers may fish; (ii) differentiated closed fishing seasons between 

the artisanal and industrial sector, dates and duration of the closed season are 

determined by IIP on the basis of their catch data collection and analyses and 

recommended to ADNAP for implementation; and (iii) minimal mesh sizes. Overall, 

the specific attention given to small-scale fisheries is noteworthy. 

122. Effectiveness in outreach. Overall, the project calculated to have reached 

87,600 direct beneficiaries  (12 per cent below target)  and 438,000 indirect 

beneficiaries  (almost 10 per cent above target),  of which overall, 51 per cent 

were women26 even though the project did not have gender disaggregated targets, 

nor gender disaggregated outputs for all activities.   

 
 

                                           
25

 PESPA and includes the following key elements: (i) the extension of the artisanal fishing zone from one (instigated 
under the NAFP) to three miles; (ii) the adoption and enforcement of the electronic satellite-based Vessel Monitoring 
System (VMS) which enables the identification of industrial and semi-industrial fishing boats that encroach the 
exclusive artisanal fishing zone; (iii) the formalisation of the principles and practice of co-management by the 
Government and fishing communities for the proper utilization and conversation of the fishing resources and fishing 
equipment; (iv) introduction of a differentiated closed season management regime for artisanal and industrial fishing. 
26

 Project Completion Report, page 6 + page 12. 
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Table 10 
Target population 

 Total Direct Indirect Women Men 

Target 

number of beneficiaries 

500,000 100,000 400,000 n/p n/p 

Actual  

number of beneficiaries 

525,600 87,600 438,000 n/p n/p 

% 105.1% 87.6% 109.5% 51% 49% 

Source: SBAFP's Project Completion Report (2012). 

123. Even though the project managed to exceed the number of indirect beneficiaries, 

better identification of each stakeholder's role could have improved the 

effectiveness of outreach and targeting to direct beneficiaries. In fact, in addition to 

what has already been highlighted under relevance, fish traders and processors 

(which can often be the same people) should have been recognized as important 

direct beneficiaries instead of secondary beneficiaries27 and targeted under the 

market component to increase effectiveness.  

124. Rating. The SBAFP is considered by stakeholders and beneficiaries as a milestone 

in the development of the artisanal fishery sub-sector due to its integrated 

livelihood approach, which delivered tangible results beyond fishery development in 

remote fishing areas. The project reached a slightly greater number of people than 

originally planned, helped fishery communities to get organized in groups, 

promoted a culture of savings and credit, created rural infrastructure, and 

contributed to establish the basis for the future enhancement of the fishery value 

chain. These are positive achievements. 

125. At the same time, however, the project did not manage to take the activities 

promoted to the next level as envisaged in the five specific objectives, to promote 

wider rural transformation through backward and forward linkages to markets,  

more effective and less detrimental artisanal fishing practices for the sustainable 

development of the Sofala Bank or greater attention to economic activities that 

would generate better incomes and livelihoods. It did some ground work towards 

the diversification of the economic base of the rural poor through improved post-

harvesting activities, but it did not fully achieve this objective. The involvement of 

the private sector and the development of fisheries small and medium enterprises 

and relevant linkages remained at an embryonic level. These shortcomings may 

have been a price to be paid for the broad ambitious approach and substantial 

involvement in the development of social infrastructure rather than a stronger 

focus on fisheries management from the start of the project. All in all, the 

evaluation rating for effectiveness is moderately satisfactory (4). 

                                           
27

 Within this target group, the primary beneficiaries consist of 290 fishing communities in the above described project 
area along the coast encompassing  26,000 fishers and their families. The secondary beneficiaries consist of (i) an 
estimated 2,300 fish traders, fish processors, boat builders, craftsmen, artisans and other economically active 
groups within the coastal communities; and  (iii) families that provide labour along the access roads rehabilitated by the 
project belong to the secondary beneficiaries.  
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Key points on effectiveness 

 The project made a useful contribution to policy formulation and legislation favouring 
the artisanal fisheries sector, which is indeed an important achievement. It also 
positively helped strengthening of institutions in the sector; 

 It reached more beneficiaries (direct and indirect) as compared to design targets, 
and man to women ratio of beneficiaries is extremely high (51 per cent women as 
compared to 49 per cent men beneficiaries); 

 Effectiveness was promoted by the rehabilitation of rural roads, even though their 
maintenance remains a challenge;  

 By introducing improved technology, the project aimed to improve fish production 
and productivity. However, no firm data are available on outcome level indicators at 
district level before and after the project. Moreover, field interviews confirmed that 

the extension services to promote the adoption of more effective and less 
detrimental artisanal fishing and handling practices were inadequate; 

 The project promoted several techniques to improve fish conservation and 
processing. However, the use of ice for storage and conservation lagged behind; and 

 The number of savings and credit associations created have exceeded design 
targets, making financial services available in rural areas. However, repayment rates 
have been low, partly because portfolio management and client relations by FPPI has 
not been satisfactory. 

Rural poverty impact 

126. As outlined in the methodology section, the evaluation used a mix-method 

approach applying quantitative quasi-experimental28 and qualitative participatory 

methods. In the absence of a robust baseline, the evaluation used propensity score 

matching (PSM) to control for bias, and matched treatment and comparison groups 

with high comparability.  

127. Hence, if there is a positive difference in impact between treatment and 

comparison groups, and if this difference is found to be statistically significant, it 

can be attributed to the project’s intervention, keeping in mind the methodological 

limitations highlighted in paragraph 31-32.  

Income and assets  

128. Findings from the impact survey. Table 11 shows that the percentage of 

households living above the poverty line is higher in the treatment group in relation 

to those in the comparison area. The evaluation also found a significantly higher 

household monthly income for the treatment group, in relation to those in the 

comparison group. It is important to note that the data have been collected at 

household level and not at individual level. Therefore, an income of US$102 a 

month - which corresponds to US$3.90 a day - means that the household as a 

whole is above the poverty line of US$1.90 a day. However, if the same amount is 

shared among an average number of 5 members per family, the single member of 

the family is below the poverty line.  

129. Bearing in mind the limitations of analysing the impact on income levels before and 

after the project through recall questions, the evaluation made an attempt to 

reconstruct the baseline for the average monthly income by including recall 

questions in the survey. The proportional increase in monthly income for the 

households in the treatment group is 15 per cent, which is slightly higher than the 

proportional increase for the households in the comparison group which is 11 per 

cent.   

  

                                           
28

 In absence of random assignment of treatment, comparison groups with similar characteristics are selected. 
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Table 11 
Households above the poverty line and monthly income 

 Treatment mean         Comparison mean        Difference/ATET T-stat                                                        

Households above the poverty line of USD 1.90 /day 

matched 0.8846 0.7656 0.119 7.531*** 

Households monthly income in 2015 (USD) 

Matched 102.4034 88.5974 13.806 2.545** 

Households monthly income 10 years ago (USD) 

Matched 88.9008 79.3818 9.519 1.922 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

130. The evaluation measured the impact on assets through the standard of living 

index, which is an aggregated score of 33 household assets and housing 

characteristics. Based on the index, the household population has been divided into 

five equal groups of 20 per cent each (quintiles), where 1 is very low (poorest) and 

5 is very high (wealthiest). Table 12 shows that the standard of leaving index at 

household level is better in the treatment group and this is consistent with the fact 

that the treatment group has better income levels in relation to the comparison 

group.  

Table 12  
Standard of living index 

                                  Treatment mean         Comparison mean              Difference/ATET                 T-stat 

Matched 0.1839 -0.3441 0.528 11.182*** 

Unmatched 0.1839 -0.3532 0.5371 10.284*** 

ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

131. Explaining the drivers and inhibiting factors of project impact on income 

and assets. The ToC identifies three main mutually reinforcing conditions for the 

achievement of improved incomes and assets for the AFCs: (i) the expansion of the 

fishing area through the promotion of new sectoral sectoral laws (pursued under 

objective 5) and the diversification of fishing practices and gears (pursued under 

objective 2) leads to increased production and productivity of the artisanal sector; 

(ii) the access to input and output markets (pursued objective 3) improves the 

quality and value of the produce through better post-harvesting activities, expands 

the linkages with the private sector and creates better business opportunities for 

the commercialization of the artisanal produce; (iii) the access to formal and 

informal microfinance institutions (pursued objective 4) leads to increased personal 

savings and improved investment capacity in the artisanal fishery sector.   

132. The contribution of the project to the expansion of the fishing area 

through the formulation and adoption of sectoral policies and the 

diversification of fishing practices and technologies resulted in a slightly 

higher fish production of the beneficiary group. Table 13 shows that the 

treatment group saw a greater increase in the quantity of catch (production) in the 

last 10 years in relation to the comparison group.  
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Table 13 
 Increase in the quantity of catch in the last 10 years 

 Treatment mean Comparison mean Difference/ATET  T-stat 

Yes=1, No=0 

Matched  0.499241 0.375686 0.123555 3.55* 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 

 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

133. As discussed under effectiveness, the project facilitated the introduction of key 

laws such as the 3 miles exclusion zone and the closed season, which, as also 

confirmed by the interviews held at community level and key informants from the 

associations and government, protected the areas of artisanal fishing and 

contributed to improve artisanal fishers’ access to marine resources. 

134. Moreover, the impact survey found a positive and significant correlation between 

participation in the project and the access and uptake of innovative fishing gears, 

such as boats and gillnets, which both had a positive impact on the production in 

the treatment group (table 14). Yet, interviews with local communities confirmed 

that fishing inputs are still mainly available only in larger urban centres. 

 Table 14  
 Access and uptake of innovative fishing gears 

 Treatment mean Comparison mean Difference/ATET  T-stat 

Do you use the same fishing material as 10 years ago?                                                 Yes=1, No=0 

Matched  0.45827 0.555479 -0.09721 -2.76* 

Households that own a boat                                                                                               Yes=1, No=0 

Matched 0.7367 0.5217 0.2150 7.9520*** 

With engine  0.09763 0.0383 0.058 4.440** 

Without engine  0.3210 0.211 0.110 7.691*** 

ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

135. The impact survey found that the above is accompanied by a remarkable impact 

in the access to informal microfinance (through ASCAs) which led to 

increased personal savings and improved investment capacity in the 

artisanal fishery sector. The impact survey found that the access to savings and 

credit and the level of productive investments, are significantly higher in the 

treatment area (annex IX). This reflects the project’s efforts in promoting 

microfinance, though at an informal level. The focus group discussions also 

confirmed that the creation of the ASCAs by the project contributed to increasing 

the availability of savings facilities and small loans to artisanal fishers in the project 

area in the past 10 years. Along the same lines, the impact survey revealed that 

households benefitting from better access to micro-finance have often invested 

funds in procuring improved fishing gears, such as gillnets (table 15). 
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Table 15 
proportion of households by type of investment 

Type of 
investment 

 Treatment  
mean 

Comparison  
mean 

Difference/ 
ATET 

T-stat 

Boats Matched 0.0740 0.0480 0.0260 1.7020* 

Canoe Matched 0.1361 0.1051 0.0310 1.367* 

Gillnets Matched 0.3610 0.1830 0.1780 4.980*** 

Fishing net Matched 0.1923 0.1207 0.1083 3.6381*** 

Hooks Matched 0.1799 0.1379 0.0420 0.5480 

Fish processing Matched 0.0799 0.0279 0.0520 4.0810** 

Ice-machine Matched 0.0110 0.0000 0.0110 2.2720** 

Bicycle/motorcycle Matched 0.0814 0.0514 0.0300 2.0540** 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
         Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

136. Better physical access to markets through infrastructure development by 

the project and improvements in post-harvesting activities resulting from 

the training activities are still visible today and laid the basis for the 

development of the sub-sector. As discussed in the effectiveness chapter under 

objective 3, investments in roads have given remote fishing areas access to 

markets and services. The construction/rehabilitation of markets and first point 

sale has improved the quality and handling of the overall merchandise sold, 

reducing spoilage and risks of potential infections from lack of hygiene. In a 

context where infrastructures were missing before the project, these achievements 

are remarkable and indirectly contributed to better incomes. 

137. Table 15 above shows that project investments in fish processing and conservation 

assets, aimed at reducing post-harvesting losses and better diversification and 

improvements in the quality and value of fish production, are also significantly 

higher in the treatment group. This is further supported by the finding that a 

slightly higher percentage of fishers in the treatment group has experienced a 

reduction in the loss of catch in the last 10 years in relation to fishers in the 

comparison group (table 16).  

 Table 16 
 Reduction in the loss in the quantity of catch in the last 10 years 

 

 

 

 

ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 

 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

138. Interactions the evaluation team had with market associations revealed that first 

sale markets, and the ice-making machines and conservation facilities (cold 

chambers) they host and which were provided by the project, constituted an 

important improvement in the organisation of the first stages of the fish value 

chain. The flexibility they give in conserving high value fish for sale at a later date 

or sale further afield is a considerable improvement from the past situation.  

139. By and large the acquired knowledge and skills from fish handling trainings and 

post value-addition techniques are still visible today. The project also helped 

diversification and fabrication of fish by-products (e.g. scales and skins) into non-

food, fashion items including purses, rings and earrings. This was possible thanks 

to the training imparted under the project to CCP and women’s groups’. 

140. However, the linkages with the formal financial sector and private sector 

actors along the fishery value chain remain weak and constrain impact on 

 Treatment mean Comparison mean Difference/ 
ATET  

T-stat 

Matched 0.760243 0.607545 0.152698 4.57* 
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productivity and on the income base of artisanal communities. The evidence 

suggests that ASCAs are still mainly used by individuals for savings. The evaluation 

did not find much evidence that these groups have been federated into viable 

institutions with greater voice and capability to link to formal and/or commercial 

financial institutions. Both the quantitative and qualitative analysis found that the 

amounts invested in productive activities, which could have been financed by 

taking credit from ASCAs, are very small, and the difference between treatment 

and comparison groups is not statistically significant (annex IX). 

141. The above indicates that by and large ASCAs remained weakly linked to fisheries 

activities and did not manage to promote higher investments in fisheries 

technological innovations, which require the availability of bigger amounts of 

financial capital for acquisition and maintenance over the years. For example, as 

shown in table 14, only 9.7 per cent of the households in the treatment group owns 

a boat with engine. Higher investments in boats with advance technologies would 

have contributed to further expand the produce and increase productivity by fishing 

in open sea and reduce effort and time spent in the sea, enabling fishers to 

diversify their income base with alternative economic activities. Both the 

quantitative and qualitative analysis confirm that the main income generating 

activity is still fishing and, by and large, the portfolio remains mainly composed by 

on-farm small scale activities (annex IX).  

142. Along the same lines, notwithstanding the improvements discussed before and the 

better situation of the treatment group, investments in ice machines and the use of 

ice remain low in the project area due to the cost of the ice and the cost related to 

the use cold chambers29. Interviews with local associations revealed that traders 

and processors are aware of the importance of using ice for increasing the value of 

the catch by commercializing a fresh product, yet only 10 per cent of the treatment 

group use ice in order to conserve the catch (table 17) as it requires the availability 

of larger amounts of financial capital which are still limited in the project areas.  

 Table 17 
Proportion of households that use ice as a conservation technique 

  Treatment mean Comparison mean Difference/ATET  T-stat 

Matched 0.1050 0.036 0.069 3.796** 

ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

143. The above weaknesses can be attributed to the fact that the public financial 

facilities targeted by the project to provide loans (e.g., FFPI) were not properly 

structured and licensed to play a lasting role in retail finance. While private 

institutions that can potentially play that role were not sufficiently involved and 

keep showing little interest in investing in the artisanal fisheries sector, due to its 

persistent high risks and vulnerability. 

144. As a consequence, the evaluation did not find much evidence of increased business 

opportunities for small-scale fishers which were supposed to be created by linking 

private sector operators along the various stages of the fishery value chain. To 

provide an example, and as mentioned in previous paragraphs, local demand of 

fishing inputs is not yet matched by an adequate local supply that would reduce 

travel and additional expenses by artisanal fishers.  

145. Moreover, better linkages with the private sector could have been fostered by the 

increased knowledge and dissemination of fishing gears and fish prices which could 

have improved the productivity and bargaining power of artisanal fishers, a key 

assumption in the ToC. The dissemination of prices initiated by the project ended at 

                                           
29

 100 MZN per day for every 20 kilo of fish stored, as compared to 10 MZN per 50 kilogram-bag of dry fish stored at 
the market. 
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project completion, compromising sustainability of benefits, as will be further 

discussed in the chapter on sustainability. 

146. In sum, the private sector has been one of the most prominent missing links in the 

artisanal fisheries value chain, leaving individual fishers themselves to take up 

entrepreneurial initiatives, for which they are not yet adequately equipped.  

Key points on income and assets  

 The percentage of households living above the poverty line is higher in the treatment 
group in relation to those in the comparison area. The evaluation also found a 
significantly higher household monthly income for the treatment group in relation to 
those in the comparison group. Ownership of assets is better in beneficiaries 

households;  

 The project contribution to the expansion of the fishing area through the formulation 
and adoption of sectoral policies and the diversification of fishing practices and 
technologies resulted in a slightly higher fish production of the beneficiary group; 

 SBAFP had a positive impact in the access to informal microfinance (through ASCAs) 
which led to increased personal savings and improved investment capacity in the 

artisanal fishery sector. Also, better physical access to markets through 
infrastructure development by the project and improvements in post-harvesting 
activities resulting from trainings activities are still visible today and laid the basis for 
the development of the sub-sector. These are remarkable achievements considering 
the context in which the project was implemented; and 

 Yet, the linkages with the formal financial sector and among private sector actors 
along the fishery value chain remain weak. This limited wider impact and 

transformation of the artisanal communities.  

Fishery productivity and food security  

147. Fishery productivity and food security remain an area of challenge. There 

are no secondary data available on productivity at district or provincial levels. 

However, the impact survey contained some questions from which the evaluation 

could assume that the impact on productivity was marginal. First, as shown in table 

14, the majority of boats are without engine, which, as mentioned earlier, would 

have allowed fishermen to diversify their produce by fishing in open sea. Second, 

there have been some improvements in the price of fishing inputs in the last 10 

years in the treatment area as compared to the comparison group. However, the 

difference is not statistically significant, and in fact, the vast majority of the 

households interviewed do not consider the prices to have improved much (annex 

IX). 

148. With regard to food security, the evaluation used the food consumption score 

(FCS)30 as a key indicator to measure food security. FCS captures diet diversity as 

well as frequency of consuming different food types over a reference period. Table 

18 shows a marginally better food security situation in the comparison areas. 

 Table 18 
 Food consumption score 

  Treatment mean Comparison mean Difference/ATET  T-stat 

Poor=1, Bordeline and Acceptable=0 

Matched 0.032593 0.041332 -0.00874 -0.66 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
  Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

                                           
30

 The FCS is a frequency-weighted diet diversity score calculated using the frequency of consumption of different food 
groups consumed by a household for a recall period of seven days. The food items are categorized into nine main food 
groups: cereals; starchy tubers and roots; legumes and nuts; meat, fish, poultry and eggs; vegetables (including green 
leaves); fruit; oils and fats; milk and dairy products; and sugar or sweets. Based on FCS, community are divided into 
three categories namely poor FCS, borderline FCS and adequate FCS. 
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149. The above finding is substantiated by the analysis on food availability at household 

level. Nearly 50 per cent of the beneficiaries households affirmed an improvement 

in the availability of food. This is higher than those in the comparison group. The 

majority, in time of crises, however reduces the number of meals per day. Finally, 

most of the households in the treatment group use less than 10 per cent of fish 

they catch for their own consumption (annex IX). These findings are not surprising, 

considering that the project did not develop a strategy on food security and 

nutrition, nor collected impact data. 

Key points on fishery productivity and food security  

 The project did not have a strategy on food security and nutrition nor collected 
impact data. The evaluation did not find evidence of improvement in food security 
and fishery productivity. 

Institutions and policies31 

150. The project was instrumental in setting into motion an impressive process 

of institutional change and reform in the sector which culminated in the 

adoption of PESPA. The effects of this important institutional change are still 

visible today and tailored to the decentralized administration of the Government of 

Mozambique. As anticipated by the findings at results level (i.e., under 

effectiveness) and in the previous section on incomes and assets, there is no 

question about its conduciveness to the sustainable development of artisanal 

fisheries and better environmental management of the Sofala Bank32.  

151. SBAFP nurtured sound provincial level approaches and practices for the co-

management of small-scale fisheries which were not in place before the project and 

became enshrined in PESPA. The project played a key role in supporting the 

decentralization process initiated by the Government by ensuring and consolidating 

the presence of IDPPE in the three provinces. IDPPE provincial offices are still there 

and in good conditions although the one in Zambezia would require some 

renovation work and further investments in equipment. IDPPE presence at 

provincial level was key to promoting the participation of the poor in local planning.  

152. The established CCPs, are considered key contributors to the improved governance 

of the fisheries sector at community level and keep playing an important 

supporting role. These organizations continue to support the implementation of 

artisanal fisheries management measures by conveying messages about the 

importance of sustainable fishing practices and the conservation of fisheries 

resources through the use of alternative fishing gear. By doing so, CCPs continue 

to promote the responsibility of fishers in the management of marine resources and 

facilitate information flows between fishing communities and fisheries authorities. 

153. However, there have been shortcomings in the co-management approach 

and enforcement process of the management measures stemming from 

PESPA, which have constrained a further increase in production and the overall 

improvement of the management of the fisheries of the Sofala Bank. One of the 

key assumption in the ToC is related to the existence of mechanisms to ensure the 

representation of the artisanal communities at the highest level and mitigate 

conflicts. As discussed in the effectiveness chapter, the dialogue and conflict 

resolution platform is not delivering the expected benefits to the artisanal 

communities for several reasons.  

154. First, meetings occur in Maputo and this limits the participation of artisanal 

fishermen due to logistical and financial issues. Second, the number of seats 

available in the platform for artisanal fishermen is low as compared to those 

reserved for the (semi) industrial sector. Third, the variety in needs and issues 
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 When directly related to the institutions and policies component of the project. The impact – Natural 
Resources/Environment section. deals with it in relation to the fisheries development of the project. 
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among artisanal fishermen coming from different areas along the coast is 

underestimated and limits the capacity of the few representatives from the 

artisanal sector to provide a united voice to influence decision making at the policy 

level. This challenges the sustainability of the platform as well as its impact on 

fisheries management. 

155. With regard to the enforcement process, ADNAP's efforts in the enforcement of 

fisheries management measures are more focused on the shrimp fishing industry 

(e.g. monitoring of the trespassing of the 3-mile limit by trawlers, total allowable 

catches), and less so on small-scale fisheries management, such as the use of the 

illegal nets, due to the limited role that it was given in the project.  

156. Instead, this task tends to be fulfilled by CCPs, who have thus taken up a de-facto, 

informal, enforcement role limited to the confiscation of illegal nets (e.g. small 

mesh size, xicocotas). However, the legal status of CCPs does not confer them any 

power to fine fishermen for infringing fishing restrictions. Despite improvements in 

the overall awareness of the fragility of the marine and coastal environments, 

infringing is still prevalent and CCPs’ actions in controlling the fishing pressure is 

limited to catching lawbreakers and confiscating their nets on the spot. 

157. PESPA recognizes the importance of developing linkages to formal micro-

finance institutions and markets, but it did not promote any relevant  

conducive policies. As highlighted by the theory of change, an enabling and 

conducive policy environment is key to an efficient financial and market system. In 

this regard, the need to establish a linkage with the formal financial sector and 

markets is well-acknowledged in PESPA. However, the document is rather concise 

as regards the ways and means to establish a bank and market linkage model. This 

weakness in the regulatory framework is a key determinant of the shortcomings of 

the project in improving the linkages with the formal financial sector and among 

private sector actors along the fishery value chain which were analysed in the 

income and assets pathway.  

158. The planned renewal of PESPA with the support of the World Bank provides an 

opportunity to address the above issues related to the enforcement process and 

access to formal microfinance and input/output markets. 

Key points on institutions and policies 

 The project was instrumental in setting into motion an impressive process of 
institutional change and policy reform in the sector, which is still in place and 

tailored to the decentralized administration of the Government of Mozambique; 

 However, there have been shortcomings in the co-management approach and 

enforcement process of the management measures stemming from PESPA, which 
have constrained a further increase in the artisanal fisheries production and the 
overall improvement of the management of the fisheries of the Sofala Bank; and 

 These shortcomings also concern the ways and means to establish a bank and 
market linkage model which are not adequately explored in PESPA. 

Human and social capital empowerment 

159. This impact pathway concerns SBAFP impact on: (i) human capital, in terms of 

improved access to basic infrastructures, better capacities acquired through 

trainings and higher level of awareness; and (ii) social capital, in terms of 

promoting participatory and co-management approaches and strengthening 

community–based associations. 

160. The SBAFP strongly contributed to improved human capital in project 

areas, mainly through investments into social infrastructure that had a positive 

impact in the access to water, health, and education of poor artisanal fishery 

communities and in the quality of these services.   
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161. The investment of the project in water facilities resulted in a higher percentage of 

beneficiary households (i.e., the treatment group) that have access to better 

infrastructures, and in particular to wells/boreholes with hand pump, as compared 

to the comparison group (table 19).  

Table 19 
Main source of water 

  Treatment (%) Comparison (%) 

Piped water in the house 1.7 0.3 

Piped water outside the house 11.0 1.4 

Water from the fountain 13.3 0.6 

Water from the well/borehole with hand pump 27.8 6.6 

Water from the well without  hand pump 41.0 84.0 

Water from the river/ lake/pool .8 0.3 

Other 4.5 6.9 

Total number of respondents 663 349 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016.  

162. The percentage of households that perceived an improvement in the main source 

of drinking water and in its quality in the last 10 years is higher in the treatment 

area than the comparison area (complete set of data in annex IX). Moreover, the 

treatment group has the largest share of respondents (35.6 per cent) that 

perceived a reduction in distance to the source of water in the last 10 years in 

relation to the comparison group (11.4 per cent).  

163. Along the same lines, a higher percentage of households in the treatment group in 

relation to the comparison group reported an improvement in the access to and 

physical conditions of the health facilities due to the rehabilitation work from the 

project (annex IX).  

164. Although most of the above differences between the treatment and comparison 

groups are not statistically significant, field interactions with households in the 

treatment group suggest that beneficiaries in fishing communities attribute their 

overall good health status to the increased availability of drinking water combined 

with the improved access to health infrastructures rehabilitated by the project. In 

particular, women groups mentioned the provision of antenatal and postnatal care 

(including HIV testing) as one key driver of better health. This achievement 

triggered greater confidence in the provision of health care and today women of 

the communities that benefitted from the project recommend to other women to 

visit the health centers.  

165. Yet, direct field observations and interviews confirmed that most of the water 

points constructed by the project are not functioning due to design faults (e.g., 

wells/boreholes not deep enough to cope with variations in water table levels in dry 

seasons) or to lack of maintenance. Community members seemed very critical in 

this regard, and in particular women as the lack of water is causing them increased 

hardship and the lack of latrines is seen as a potential threat to safety. 

166. Moreover several health units are still without maternity care and poorly equipped, 

or without trained staff. Another important point raised during the focus group 

discussion concerns the fact that by and large public transport, that would further 

facilitates the access to these infrastructures, does not exist. 

167. With regard to access to education, the project rehabilitated several existing 

schools in the treatment area and this was acknowledged during the focus group 

discussions, which revealed that before the project many children were forced to 

study at the open air or under a tree. The percentage of school attendance is high 



Appendix  EC 2016/94/W.P.5 

35 

in both groups for both girls and boys and this can be attributed to the fact that in 

Mozambique the primary school is mandatory by law.  

168. At the same time, the drop-out rate of girls in higher grades continues to be 

significant. The interviews at community level revealed that this is linked with the 

lower position of women in rural society where the tradition of early marriage (and 

consequent early pregnancies) prevails, and the general low priority given to girls’ 

education within the households. In this regard, the presence of a gender strategy 

at design would have helped in addressing these issues and raising awareness at 

households level on the need for a more balanced relationship between men and 

women, and the transformational role women (and especially educated women) 

can play in broader social and economic development activities.  

169. Finally, the project organized various types of trainings to build the capacities of 

the artisanal fishery communities. Nevertheless, the effectiveness of these 

trainings remained below target. This is confirmed by the results of impact survey, 

which suggest that only 5.6 per cent of the surveyed households had members that 

received any training. The qualitative data reveals that the trainings were mostly 

limited to association members, particularly impacting on the CCP members and 

women as further described in the gender chapter.  

170. With regard to social capital and empowerment, the project is a milestone 

in terms of actively engaging the artisanal fishery communities in local 

development processes and their empowerment towards local 

governments. Some communities visited during the field mission still have fully 

functioning and active health and education councils overseeing the functioning 

and, to a limited extent, the maintenance of the facilities under their care. In 

instances where the health and school councils were not active, there were 

intensions to revive them.  

171. Yet, the participation in associations is low in the project area after four 

years from completion and that the difference with the comparison group is not 

significant (table 20). One of the key reasons for the low coverage, which emerged 

from the focus group discussions, is linked to the fact that the project is no longer 

providing support or capacity building trainings. The lack of compensation and 

opportunity to acquire skills pushes them to leave the groups. Moreover, interviews 

with members of fishermen associations and ASCAs highlighted that the 

associations established with the support of the project lacked an appropriate long-

term vision and linkages with banks, markets and mainstream institutions as 

further detailed in the sustainability chapter.  

Table 20 
Member of the household who belong to any association  

  Treatment mean Comparison mean Difference/ 
ATET  

T-stat 

Matched 0.0390 0.029 0.010 0.772 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

172. The project contributed to raise awareness and knowledge about key 

policies introduced by PESPA (e.g., mesh size, boundary, closed fishing 

season etc.) in the treatment group. This is important as the level of awareness 

of local communities of key government policies determines their capacity to 

access entitlements as well as to contribute to the sustainable management of the 

Sofala Bank fish resources . In this regard, the impact evaluation assessed that the 

treatment households have a better knowledge of government policies as 

compared to non-beneficiaries households (annex IX).  
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Key points on human and social capital empowerment 

 The SBAFP strongly contributed to improved human capital in project areas, mainly 

through investments into social infrastructure that had a positive impact in the 

access to water, health, and education of poor artisanal fishery communities and in 

the quality of these services; 

 With regard to social capital and empowerment, the project is a milestone in terms 

of actively engaging the artisanal fishery communities in local development 

processes and their empowerment towards local governments;  

 Yet, the participation in associations is low in the project area after five years from 

completion the project is no longer providing support or capacity building trainings. 

the associations established with the support of the project lacked an appropriate 

long-term vision and linkages with banks, markets and mainstream institutions. 

Overall assessment of rural poverty impact 

173. The impact evaluation assess the overall rural poverty impact of the SBAFP as 

satisfactory (5). The project had remarkable impacts in a complex and remote 

context where before the SBAFP basic amenities, markets and microfinance 

services were inexistent and the voice and interest of the artisanal fishermen were 

neglected.  

174. This takes into consideration better incomes and assets among beneficiaries, 

improved access to social and market infrastructures, as well as better participation 

in grass-roots institutions. The provision of microfinance services supported the 

creation of a culture of savings and small investments by artisanal fishermen.  

175. The overall strengthening of IDPPE’s capacity and competencies in managing 

complex, large-scale fisheries development projects and funds, and in collaborating 

across fisheries and non-fisheries institutions, has been a significant step towards 

the creation of the enabling and supportive institutional environment that 

integrated projects such as SBAFP require to make a difference. It was also 

fundamental for laying the grounds required for the successful implementation of 

the SBAFP successor project, ProPESCA.  

176. PESPA’s 10-year vision for the artisanal fishing sub-sector emphasized, alongside 

fishing, social and environmental progress. Looking back at the developments 

intended for the sub-sector and achievements at project end, SBAFP was 

instrumental in providing the targeted assistance needed to step up progress 

towards the development vision for artisanal fisheries. Although some progress 

may have been unevenly achieved across the pillars of the vision, PESPA 

nonetheless provided the sub-sector with the coherent framework it needed to 

guide interventions towards better livelihoods of artisanal fishers.  

177. However, more could have been done to achieve greater impact and ensure that 

the project could realize its full potential and achieve the envisaged impacts, 

especially in food security, nutrition, access to formal micro-finance and 

connectivity to markets and value chains, private-sector engagement and gender 

mainstreaming. Finally, the weaknesses related to the availability and quality of 

data impinge on the assessment and attribution of impact to IFAD operations on 

fishery productivity, food security and nutrition. 

Sustainability of benefits generated by project impacts 

178. This section of the report assesses the overall sustainability of the project benefits 

towards the sustained improvement in the social and economic conditions of the 

artisanal fishing communities. The analysis focuses on the highest level of the ToC. 

The key assumption is related to the elaboration and implementation of a sound 

exit strategy to ensure: (i) continued and sustained support from the Government 
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to IDPPE and other line ministries after project completion, and (ii) institutional and 

technical sustainability of the benefits generated by the project. 

179. The project exit strategy mainly consisted of ensuring the sustainability of those 

interventions that will be discontinued under ProPESCA, and on creating the right 

conditions for a smooth transition into the new project. A comprehensive and viable 

exist strategy to transparently define the respective roles and responsibilities of the 

government, IFAD, community-based organizations and other concerned players in 

post-project activities, was not elaborated. This, together with the lack of financial 

support to key activities after project completion, hampered the sustainability of 

benefits generated by the project as described in the following paragraphs.  

180. Continued government support. At the time of the country visit, the perception 

among all interviewed heads of key government institutions was that the project 

was a milestone in the development of the country’s artisanal fishery subsector. 

One of the most tangible and wide reaching sustained benefits of the SBAFP is the 

support and empowerment of provincial delegations and the improvement of 

operational capacity of the government institutions of the fishery sector which are 

still visible today. 

181. The fact that the project has been executed at the provincial and district levels by 

IDPPE, which is a Government of Mozambique’s agency, ensured continuity in 

government support. In fact the resources made available by the central 

government to IDPPE increased in the last five years. The plans to renew PESPA 

with the support of the WB secure the required continuity to sustain project 

impacts across the several SBAFP components. 

182. However, government’s resources are not being sufficiently allocated to IDPPE’s 

extension system to enable it to keep fulfilling its functions. IDPPE’s fisheries 

extensionists were not provided with housing, an essential incentive for their 

retention and facilitation of their work in remote project areas. As a result the turn-

over of staff was high and in general it was (and it is) difficult to find people willing 

to work in remote areas33.  

183. IIP is facing similar constraints in terms of availability of resources and had to scale 

down its data collection. This is jeopardising the continuity of IIPs work as well as 

capacity to produce accurate stock assessment analysis and recommendations for 

management. The reduction in funding since the end of the project had also a 

negative effect on the upgrading of IIP staff’s technical skills and knowledge. 

184. In addition to the above, the current restructuration of the Ministry of Fisheries 

which is merging of IDPPE and INAQUA, the latter so far separately mandated for 

the development of aquaculture in the country, to form a single agency (Instituto 

do Desenvolvimento da Pesca e Aquacultura) which will fall under the authority of 

Provincial Fisheries Directions at provincial levels. The merging could raise issues 

with regards to budget allocations and dilute the capacities built within IDPPE 

during the project and essential for the continuation of its work in fishing 

communities.  

185. Government support to other line ministries. The sustainability of benefits 

deriving from infrastructure improvements, such as health posts, schools, roads 

and markets depends heavily on the extent to which governments and 

communities assume ownership and responsibility for ongoing maintenance and 

operations. In this sense, the assumption in the SBAFP theory of change for which 

the project should have complemented (and not substituted) the work of line 

ministries to ensure social long-lasting benefits beyond the project life, did not hold 

true. In fact, the recurrent costs for the schools and the health posts created by 

the project are not included in the annual plans and budgets of relevant provincial 

                                           
33

 House building for fisheries extensionists has however been included in ProPESCA and was seen as ongoing in 
some communities visited by the Evaluation team. 
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authorities, which are not willing to cover these costs without additional funding 

from the Government.   

186. The above not only dampens the positive impact of the cross-ministerial 

collaborations that were fostered by SBAFP, but also raises concerns regarding the 

long-term sustainability of the infrastructures created by the project. In fact, the 

various village organisations that are still functioning cannot cover alone the 

resource requirements for equipment maintenance and replacement. With 

particular regard to roads built by the project, many of them are in bad state and 

damaged by frequent natural hazards that the ANE is struggling to keep up with. 

ProPESCA is making an effort to significantly rehabilitate the roads, yet interviews 

with relevant stakeholders revealed that insufficient resources have been allocated 

for maintenance purposes. 

187. Continued engagement of beneficiaries and ownership of project results. 

The evaluation found that the majority of the CCPs have become legalised since the 

end of the project. The legalisation process was described as relatively easy, 

especially with support from IDPPE. Legalised CCPs collect fishing licences from 

fishers (whether these are CCP members or not) for the local district authorities 

(SDAEs). In exchange for this service, CCPs receive 20 per cent of the fees 

collected back, which is used to finance their running costs. However, the return of 

these funds from district authorities is often delayed and far from a smooth 

process. As already mentioned under human and social capital empowerment, this 

lack of compensation threatens the sustainability of CCPs’ activities. 

188. In addition, the project did not devote enough attention to facilitate the transition 

of CCPs and fishermen associations into structured associations with a long term 

strategy in order to strengthen the presence and voice of artisanal fisheries 

communities, their bargaining opportunities and market access.  

189. The sustainability of village institutions promoted by the project, such as schools, 

water and health councils, appears mixed. Some of them visited by the evaluation 

team are weak with modest prospects of continuity, while others have committed 

members that are still very active in the management of the infrastructure itself 

and its use under their care (e.g. health centre and school of Danga, Busi, Sofala; 

health centre of  Muceliua, Zambezia). In instances where the health council was 

no longer active, there were intensions to revive it. In particular female members 

of community health councils are still active in the management and use of the 

facilities, gained confidence in the provision of care, and tend to recommend it to 

others, including to women in communities further afield which do not have such 

facilities. 

190. Technical sustainability. Fishers and fishing communities remain vulnerable to 

the vagaries of fish stocks and to the stringent nature of some management 

measures, such as season closures, because they do not have sufficient alternative 

means, including income-generating activities, to cope with these. As a 

consequence, the continued collaboration and cooperation of fishers in the longer-

term management of the artisanal fisheries will be challenging, in particular if 

management measures become even stricter to protect stocks. 

191. The long-term use of alternative fishing gear by fishers remains an issue due to the 

lack of incentives and weak confiscation of illegal measures. For example, xicocotas 

are cheap and widely available and their use has become an ingrained practice that 

will be difficult to change. The same applies to kinias used by women. In addition, 

accessing alternative fishing equipment, which remains available for sale only in 

large urban centres (Beira, Quelimane), incurs additional costs to fishers. Similarly, 

fixing engines when they break down is an issue because spare parts are not easily 

accessible. In Zalala (Zambezia Province), out of the 40 engines available in 2015, 

only 16 worked. All these factors are likely to hamper the lasting impact of the 

project’s diversification efforts on fishing practices and fisheries resources. 
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192. With regard to the sustainability of microfinance services, informal institutions, 

such as the ASCAs, have good prospects of sustainability. However, as detailed in 

the impact chapter, the project did not sufficiently enhance the linkages with 

service providers and markets to enable the saving and credit groups to reach 

higher scale and realize their full economic and social potential. This would have 

required a certain level of formalisation and registration which is not in place yet.  

193. With regard to markets, the physical market infrastructures visited by the team are 

in good shape. However, also in this case maintenance is an issue. The information 

system that IDPPE had set up to collect and disseminate fish prices is no longer 

operational for reasons ranging from disappearance of notice boards to lack of 

regular updating of the information. Nowadays prices are determined freely upon 

negotiation between fishers and traders, and vary according to the supply and 

demand of fish. Fishers usually have a preferred trader, with whom they 

communicate directly. In the absence of the radio programme, the spread of mobile 

phones and opportunity for facilitated communications between stakeholders they 

offered is likely to have been an important contributor in the demise of the paper 

notification system of IDPPE. 

194. Rating. It is important to acknowledge that the project is part of a broader 

development context and IFAD country programme framework. In this regard, the 

presence of a scaling-up project (PROPESCA) that is currently addressing some of 

the above challenges is expected to contribute to better sustainability. All in all, the 

evaluation concludes that the sustainability of project’s benefits is moderately 

satisfactory (4).  

Key points on sustainability of benefits generated by project impacts 

 The perception among all heads of key government institutions interviewed by IOE 
during the field mission was that the SBAFP was a milestone in the development of 
the country’s artisanal fishery subsector; 

 The fact that the project has been executed at the provincial and district levels by 

IDPPE, which is a Government of Mozambique’s agency, ensured stability in 
government support. The plans to renew PESPA secure the required continuity to 
sustain project impacts across the several SBAFP components; 

 Several factors challenge the long-term sustainability of project’s impacts. First and 
foremost, the SBAFP did not develop an exit strategy. Second, operation and 
maintenance of the infrastructures developed by the project is a major constraint to 

sustainability. Finally, grassroots institutions are weak; and  

 It is important to acknowledge that the project is part of a broader development 
context and IFAD country programme framework. In this regard, the presence of a 

scaling-up project (PROPESCA) that is currently addressing some of the above 
challenges is expected to contribute to better sustainability. 

V. Other criteria contributing to rural poverty impact 

Environment and natural resources management  

195. Despite the shortcomings discussed in the institutions and policy impact domain, 

the adoption of PESPA and the co-management approach are key to 

promoting an enabling environment and set the basis for the sustainable 

management of the marine resources of the Sofala Bank. The project 

developed a functioning and effective co-management system. Hence a framework 

and forum for discussing and resolving resource management issues (in particular 

fishing resources depletion close to the coast) has been put in place. Through these 

structures SBAFP has empowered local groups to recognize environmental risks, 

enabling them to defend their interests and develop their own activities. At the 

community and district level, co-management is seen as the start of a long- term, 

bottom-up process for the preservation of fisher population’s livelihood. The 

project’s bottom-up approach, combined with enabling interventions at policy and 
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regulatory level, has facilitated and enabled these essential processes of 

sustainable artisanal fisheries development to be started in the project area. 

196. While establishing an enabling environment is essential, it is not the same 

as “reducing unsustainable practices that threaten the natural resource 

base in the project area” as foreseen in the President’s report. Despite 

improvements in the awareness and capacity of fishermen to fish more sustainably, 

the adoption of different and more targeted fishing techniques from those they 

were using at the start of the project, does not appear to be as widespread as 

expected given the thrust of the project in this regard.  

197. The three-mile fishing exclusion zone has reduced the number of semi-industrial 

and industrial vessels in this area and indirectly have led to a decrease in pressure 

on the shrimp stocks. Yet, shrimp stocks have been on the decline in absolute 

terms over the last 10 years (decline in catch per unit effort). This was repeatedly 

reported by fishers and staff in the various fisheries authorities (IIP, ADNAP, IDPPE) 

and it is confirmed by the analysis of IIP’s annual reports.  

198. This continuous decline is attributed by fishers and scientists alike to environmental 

factors (e.g. variations in temperatures and precipitations), as well as to the very 

damaging effect of the illegal usage of xicocotas and kinia. The enforcement of the 

use of nets with minimal mesh sizes is problematic and remains ad-hoc through 

confiscation only, as explained in the institutions and policies section. Despite being 

illegal, xicocota and kinia use is rife, resulting in the catch of large numbers of 

juveniles, with the consequence of interrupting the life cycle of many species and 

renewal of stocks, including shrimp. 

199. It is worth noting that in relative terms, shrimp catches from artisanal fishers have 

steadily increased, to the point that they now constitute 40 per cent of all shrimp 

catches and have partially offset the reduced shrimp catches from the industrial 

and semi-industrial fleets34. According to IIP’s assessment, this high level of 

targeted inshore shrimp catches by artisanal fishers is “having a significant impact 

on the stock and biomass available to the fishery as a whole”.  

200. Rating. The impact on natural resources management is limited. However, the role 

of the project in preparing the ground for the long-term sustainable management 

of marine resources of the Sofala Bank is remarkable. Therefore, the evaluation 

rates natural resources and environmental management as moderately satisfactory 

(4).  

Key points on environment and natural resources management 

 The adoption of PESPA and co-management approach are key to promoting an 

enabling environment and set the basis for the sustainable management of the 
marine resources of the Sofala Bank; 

 The project promoted awareness building in the use of more suitable fishing gear to 
ensure sustainable fisheries management. However, the evidence collected by the 
evaluation reveals that better and more appropriate technology is not sufficiently 
wide-spread across fishing communities; 

 The policy to prevent industrial and semi-industrial trawlers to fish within three miles 
of the coast has been favourable in reducing pressure on shrimp stocks;  

 In general, however, shrimp stocks have been declining the past decade, inter-alia, 

due to climate change and use of inappropriate mesh size of fishing nets; and 

 The impact evaluation concludes that there is increasing pressure on marine 
resources in general, and measures introduced by the project have not had the 

desired impact of ensuring sustainable management of fish stock. However, the role 
of the project in preparing the ground for the long-term sustainable management of 
marine resources of the Sofala Bank is remarkable. 
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Adaptation to climate change 

201. IFAD adopted its corporate strategy on climate change in 2010, just one year 

before the project was closed. Hence, corporate guidance on climate change was 

not available at the time of the project’s design nor during the majority of the 

implementation period.  

202. Notwithstanding the aforementioned, it is noted that improving the management of 

the fisheries is an integral part of the process of adaption to climate change. 

Moreover, it is a mechanism through which the resilience of coastal fishing 

communities to the effects of climate change can be increased. 

203. Climate change adaptation was however not an explicit component of the project. 

Inferences between diversification of fishing activities as part of improved fisheries 

management promoted by the project and improved means to cope with, and 

adapt to, climate-induced variations in fish stocks, remain therefore speculative. In 

addition, climate change does not get a mention in PESPA. 

204. Taking the above into account and in line with the provisions of the second edition 

of the Evaluation Manual, this impact evaluation does not provide a rating to the 

evaluation criteria of “adaptation to climate change”.  

Key points on the adaptation to climate change 

 Corporate guidance on climate change was not available during the project life cycle; 
and 

 Even if the improvement of fisheries management is an integral part of the process 
of adaptation to climate change, it was not an explicit component of the project. 
Therefore the results and impacts remain speculative. 

Gender equality and women's empowerment  

205. Gender equality and women’s empowerment is normally treated under “other 

performance criteria”. However, the theme of gender equality and women’s 

empowerment cuts across all of project components and through all levels of the 

TOC. Therefore, the impact evaluation treats the impact on gender equality and 

women’s empowerment within rural poverty impact Notwithstanding the important 

role of women in the artisanal sector, the project in a whole was not sufficiently 

designed with a gender perspective.  

206. Given that the project was approved in 2001, the reference document for the 

assessment of the gender equality and women’s empowerment impact domain is 

the 2003 Gender Plan of Action35, which articulates IFAD’s main operational 

objectives for promoting and mainstreaming the gender dimension across IFAD 

operations. The three overarching objectives envisioned in the Plan of Action, are 

summarized in Box 1. 

Box 1 
IFAD’s gender equality and women’s empowerment objectives, 2003 

 Expand women’s access to and control over fundamental assets; 

 Strengthen women’s agencies – their decision-making role in community affairs and 

representation in local institutions; and 

 Improve women’s well-being and ease their workloads by facilitating access to basic 

rural services and infrastructures. 

207. The impact survey comprised a specific section dedicated to women's awareness, 

status and participation and was administered to at least one female member of 

each surveyed household. In addition, it was administered to a sub-sample of 

female-headed households (53 in the treatment and 42 in the comparison groups).  

                                           
35

 https://www.ifad.org/documents/10180/25a9d840-98d5-4127-a6e0-8018c43cd453.  

https://www.ifad.org/documents/10180/25a9d840-98d5-4127-a6e0-8018c43cd453
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208. Since the sub-sample is small as compared to the overall number of households 

surveyed, the findings provide only an indication of impact. Moreover, the 

evaluation triangulated the information and findings with qualitative tools, such as 

focus group discussions and visits to project sites and women’s households.  

Women’s access to and control over fundamental assets   

209. Capital. The quantitative impact survey found that currently most women do not 

have their own income. The majority of women (equal to 31.3 per cent) earned on 

average less than 1000 meticais during the last 10 years. However, a positive trend 

can be observed when looking at the income during the last 5 years – where the 

percentage of women earning less than a 1000 MT is reduced to 22.7 per cent 

(annex IX). 

210. The above improvement is attributed by women associations interviewed to the 

successful awareness raising among female ASCAs members not only about the 

benefits of savings, but also about the emancipation they could gain from their 

increased capacity to save. In this respect, the focus group discussions suggested 

that, in most cases, the creation of ASCAs triggered the transformative change 

required to progress towards greater women’s agencies. The impact survey 

revealed that the percentage of women who are part of these associations is higher 

in the treatment group and the difference with the comparison group is statically 

significant (table 21). However, the surveyed women in the treatment area 

continue to spend most of their income on basic necessities like food and clothes 

(annex IX).   

 Table 21 
Women participating in saving and credit groups 

Sample Treatement Comparison Difference T-stat 

 Matched 0.128888889 0.050439 0.07845 4.14* 

Unmatched 0.128888889 0.059829 0.06906 3.44* 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

211. Knowledge and technologies. The fisheries development component of the project 

has remained relatively weak in its integration of gender concerns. This is due to 

the fact that fishing is a traditionally male-dominated activity and women’s role is 

typically limited to post-harvest activities – despite the fact that some women do 

operate boats as “donas de barco”36 and use shore nets to catch fish.  

212. Women did recognize having benefited from the training directly targeted at them, 

such as training on savings, post-harvest fish handling and preservation methods 

and the diversification of value-added skills (e.g. usage of fish to make cookies; 

and fish by-products for fashion items, etc.). Such skills are likely to have been 

particularly beneficial for women who were both CCP and ASCAs members.  

213. With respect to the awareness raising on environmental matters and the promotion 

of sustainable fishing, practices have not been matched by a significant change 

among women. Many of them still largely depend on harmful fishing practices like 

“kinias” (small sized shrimp fishing nets) for generating the daily supplementary 

income they need to support their livelihoods (in complement to their farming 

activities), even though they know these nets are illegal.  

Strengthen women’s agencies – their decision-making role in community 

affairs and representation in local institutions  

214. Results achieved under this objective are mainly linked to women participation in 

ASCAs which, as mentioned above, triggered greater women’s agencies. Local 

decision-making forums, have opened up to participatory decision-making and to 

                                           
36

 Women boat-owners not going at sea themselves but commissioning crews for fishing. 
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listening to the opinions of women, in particular when developments and decisions 

concern the needs of households (e.g. well, school, health centre construction). 

Their decision-making role and representation in CCP is however low.  

215. Despite the key role of female traders and processors in fish value chains (post-

harvest), there has not been an appropriate mechanism to organise them and 

promote their specific interests as has been done with CCPs and fishers. Neither 

ASCAs, nor current market councils were able to fulfil this role. Whilst some women 

met by the evaluation team are members of the market councils and responsible 

for the collection of market fees from traders using the market infrastructure, 

market commissions tend to be dominated by men. Market facilities are being 

primarily used by male traders, while 70 per cent of women continue to sell fish 

out to traders on the beach, as illustrated in annex IX). 

216. The above suggests that the project did not sufficiently recognize the role of 

women (nor effectively targeted them) in the development of post-harvest 

activities, and as a consequence, this led to sub-optimal impact. 

217. Representation in national institutions and policies. In the policy sphere, the project 

supported the elaboration of a Gender Strategy for the Artisanal Fisheries Sub-

sector,37 covering the period 2009-2013. Until then, gender aspects had been 

neglected in the Government of Mozambique’s fisheries policies, including in PESPA 

and in the collection of data (non-disaggregated) of projects like SBAFP. By 

supporting its development, the project enabled to fill a gap within the entire 

Ministry of Fisheries, which had overlooked gender aspects in its work, despite the 

importance of women’s contribution to the sector.   

218. The strategy is comprehensive. Its objectives are relevant to the mainstreaming of 

gender and to progressing women’s position in, and benefits from, fisheries at 

multiple levels: in the sector itself as well as in the country’s fisheries 

administration, and it includes a list of progress indicators. Although the Gender 

Strategy is in itself a significant output of the project and an important step 

towards increasing awareness of authorities and the sensitivity of all fisheries-

related developments to gender issues, it is until now unclear to what extent it has 

been implemented.  

219. The evaluation team was however able to retrieve the current ratio of men/women 

employed as IDPPE staff in Maputo headquarters as well as in the Nampula, 

Zambezia and Sofala provinces. While the headquarters is to be complemented for 

having an almost equal male/female staff ratio, the provinces are still lagging 

behind. However, the IDPPE Delegation of Zambezia Province reported having had 

a woman dedicated to gender in its offices.   

Table 22 
Male/female ratio in IDPPE    

Location Total Men Women 

Headquarters in Maputo 78 48 30 

Nampula 61 50 11 

Zambezia 59 48 11 

Sofala 57 45 12 

TOTAL 255 191 64 

Source: IDPPE Maputo. 

220. Awareness of gender issues was very low among IDPPE and other agencies’ staff 

prior to the project, and was recognised by IDPPE staff as an important lesson from 

the project.  

                                           
 

37
 IDPPE (2009) Estrategia de Genero para o Sub-Sector da Pesca Artesanal. IDPPE, Ministério das Pescas, Governo 

 de Moçambique.  
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Improvement of women’s well-being and eased workloads by facilitating 

access to basic rural services and infrastructures.  

221. This section comprises an assessment of different aspects of women’s well-being, 

including the extent to which the project contributed to easing their workloads by 

constructing local water pumps, promoting access to health centres, and by 

building first sale markets. 

222. As mentioned in the human and social capital empowerment chapter, most of the 

water pumps built under the project are no longer functioning due to design faults 

or lack of maintenance. As emphasized in the same chapter, the interviewed 

women were very critical of the derelict water points, and in particular of the lack 

of water which is causing them increased hardship and a potential threat to their 

safety. 

223. In fact, the impact survey confirms that the majority of the women (62.9 per cent) 

did not see a reduction in the distance to the source of water to drink in the last 10 

years, neither did the majority of women (52.6) see changes with respect to access 

of water. This is a heavy constraint on women’s time and effort, and as such, not a 

contribution to their wellbeing. The results are however better than for the control 

group, where the percentages are 89.1 and 83.6 per cent respectively.  

224. Although adequate maintenance of the health centres built under the project is an 

issue, the facilities created represent a major improvement in the quality of life of 

women. They have offered a focal point for communities’ health and in particular 

women’s health, thanks to the presence of qualified staff able to attend 

emergencies around the clock and offering maternal care to female patients and 

their babies (including HIV testing). Moreover, as already highlighted in the human 

and social capital empowerment chapter, women have gained confidence in the 

provision of care and tend to recommend it to others, including to women in 

communities further afield which do not have such facilities. 

Gender equality 

225. This section comprises an assessment of women increasing their autonomy and 

authority in decision-making, and enhancing their freedom to raise voice against 

intra-households and social issues. 

226. The quantitative impact survey used financial decision making power as indicator 

for measuring autonomy and authority in decision-making and herewith gender 

equality. The results revealed that that the access to income is better in the 

treatment group (table 23).  

Table 23  
Access to income 
 

  Treatment(%) Comparison (%)  Total 

Yes 86.6 72.6 538 

No 13.4 27.4 121 

Total 425 234 659 

 Source: IOE impact evaluation survey, 2016.  

227. Notwithstanding the above, the impact survey reveals that women are not free in 

using money without asking their husband, as shown in table 24: 

Table 24 
Freedom in using the money without asking the husband 

 Treatment (%) Comparison (%) Total 

Yes 23.3 17.3 172 

No 76.7 82.7 646 

Total 506 312 818 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016 
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228. Moreover, as mentioned earlier, the limited financing capacity of ASCAs means that 

women’s access to larger loans commensurate with their entrepreneurial desires 

and that improved capacity to save and repay, are still outside their reach and the 

prerogative of men.  

229. Nevertheless, female members of ASCAs groups reported that they had become 

“more valued” and were “getting respect in the household”. They can also rely on 

the group in case of hardship or emergency, giving them an additional means to 

progress towards greater emancipation. 

230. Finally, gender equality cannot be adequately addressed without considering the 

relationships between women and men and men’s perceptions of women’s 

empowerment. The views of men and women about women’s empowerment were 

analysed through both the focus group discussions and the impact survey.  

231. Overall, the participation of women in ASCAs improved the recognition of their role 

and rights and contributed to greater equality. This is an essential step in 

addressing the challenge of existing gender relations for greater gender equality. 

This change has also started to resonate in wider community spheres: women’s 

participation and dynamic roles (mainly in savings groups and business 

management) is increasingly recognized by various actors, both male and female. 

232. In the impact survey results, the majority of the women claim that the main 

impediment for women's empowerment is lack of education with 71.3 per cent in 

the treatment area and 67.2 in the control area. According to 16.6 and 19 per cent 

of the responses in the treatment and control area respectively, the second highest 

constrain that precludes women to empower themselves is lack of security.  

233. When asked if women could play an important role in fishing activity, the majority 

of men in both the treatment and control areas denied this fact. This illustrates that 

the project did not sufficiently raised awareness on gender equality in the fishery 

sector (table 25).  

 Table 25 
 Percentage of men that think women can play an important role in fishing activity.  

  Treatment (%) Comparison (%) Total   

Yes 24.0 23.3 237 

No 76.0 76.7 761 

Total 651 347 998 

 Source: IOE impact evaluation survey, 2016 

234. Rating. All in all, the impact evaluation assesses gender equality and women’s 

empowerment as moderately unsatisfactory (3). The project design did not have a 

specific gender strategy. In spite of that, it has helped better organise women 

(e.g., in savings and credit groups) and provided them capacity building in 

processing and marketing. However, more generally their role in broader economic 

and social activities remains weak. Moreover, a large number of indicators covered 

by the impact evaluation for this criteria do not show better results in the 

treatment group in relation to the comparison group.  



Appendix  EC 2016/94/W.P.5 

46 

Key points on gender equality and women’s empowerment 

 The project design did not include a strategy for mainstreaming gender. This is rather 
unfortunate, given IFAD’s broader track record and comparative advantage in 
promoting gender equality and women’s empowerment;  

 Notwithstanding the above, the project did contribute to developing the first gender 
strategy in the artisanal fisheries sector, even though the ratio of men to women in 
some of the country’s main fisheries institutions remains poor; 

 During implementation, the project made efforts to involve women in key activities, 
in particular by organising them in savings and credit groups, and also providing 
them with basic training in processing, storage, and marketing of fisheries; 

 Lack of education is a major impediment for the further advancement of rural women 
in Mozambique. Access to health services have improved, but women still have to 

spend disproportionate effort and time in collecting water – especially given that 
majority of water pumps installed under the project are no longer operational; and 

 Insufficient attention was devoted to changing relations and interactions between 
men and women, in particular with the aim of promoting greater women’s 
involvement in different stages of the fisheries value chain. 

Innovation and Scaling up 

235. Under this criterion, the evaluation assesses the extent to which the project (i) has 

introduced innovative approaches to rural poverty reduction; and (ii) have been (or 

are likely to be) scaled up by government authorities, donor organizations, the 

private sector or other agencies.  

Innovation 

236. The assessment of innovation is based on the IFAD Innovation Strategy (2007) 

which states that “(…) the most important innovations are those that change the 

way smallholders and other rural poor people invest, produce and market their 

products; manage their assets; get organized, communicate and interact with their 

partners; and influence policies and institutions.”38  

237. The SBAFP entailed a number of innovations that were new to the context of 

application. First, the participatory appraisal methodology introduced by the project 

enabled IDPPE delegations to develop skills in participatory strategies and bottom-

up approaches to planning and implementation that were new to these institutions. 

The recognition that fishers and vulnerable groups are able to express their needs 

and should be equal partners in development processes constitutes a significant 

shift in the work ethics and paradigm of IDPPE and the entire MSIWF, and would 

have been unlikely without the impulse of the project.  

238. The bottom-up and integrated approach adopted by the project called for closer 

collaboration among IDPPE Provincial delegations and the Provincial Directions for 

Education, Health and Public Works. This type of cross-sectoral collaboration had 

not occurred before and denotes a noteworthy broadening of the sectoral 

approaches typically adopted in development.  

239. The principles of bottom-up participation are now routinely incorporated in the 

planning and implementation of IDPPE’s work. This extends to knowledge gained 

on how to involve women in development activities, although more progress 

remains to be done on this front, as discussed in the gender section of the report. 

240. Second, the development of a co-management approach to fishing resources with 

the establishment of CCPs, as well as other organised grassroots institutions like 

ACSAs were crucial innovations. Third, the development of organised community-

level forms of savings and credit associations has been a further important 

innovation in a context were financial services were previously absent. The leasing 

of outboard motors by FFPI is an innovation in terms of financial products.  

                                           
38

 http://www.ifad.org/gbdocs/eb/91/e/EB-2007-91-R-3-Rev-1.pdf.  

http://www.ifad.org/gbdocs/eb/91/e/EB-2007-91-R-3-Rev-1.pdf
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241. Finally, PESPA is considered a new approach towards "promoting the development 

of artisanal fishing through integrated projects, which, alongside technological 

actions in the spheres of fishing and fish produce, also aim to improve social 

conditions, infrastructures and the sustainability of fishery resources". The 

importance of this innovative plan to Mozambique's artisanal fishery sector is 

highlighted throughout the report. 

Scaling up 

242. Scaling up results is an overarching priority that directly supports the achievement 

of IFAD’s mandate39. The definition of scaling up adopted in IFAD's operational 

framework for scaling up results (2015) is "expanding, adapting and supporting 

successful policies, programmes and knowledge so that they can leverage 

resources and partners to deliver larger results for a greater number of rural poor 

in a sustainable way".  

243. As previously mentioned in the report, SBAFP is part of a succession of three 

projects: NAFP, SBAFP and now ProPESCA. Table 26 shows that in ProPESCA the 

contribution from the government and other partners covers the largest share of 

the total funding in replicating IFAD development interventions. 

Table 26  
Overview of contributions (IFAD and Government)  

Project 
IFAD contribution  

(millions)  

Government 
contribution 

(millions) 

Cofinancier 
contribution 

(millions) 

Total project cost 
(millions) 

NAFP USD 6.0 USD 3.2 USD 1.9 USD 11.2 

SBAFP USD 20.3 USD 2.77 USD 13.2 USD 34.3 

ProPESCA* USD 21.1 USD 4.4 USD 30.9 USD 43.5 

Source: IFAD loans and grants administration. 

244. Moreover, a good example of scaling-up deriving from SBAFP is related to the ASCA 

concept which was scaled up to the national level where it is implemented across 

Mozambique or adopted in the national regulatory framework.  

245. Rating. All in all, however, the evaluation rates innovation and scaling up as 

satisfactory (5). 

Key points on innovation and scaling up 

 SBAFP included some interesting innovations that were new to the context of 

application; and 

 Using IFAD’s own definition, the sequence of the three IFAD-supported fishery 
projects can be considered as successful scaling up. Also, the ASCA concept has 
been successfully scaled up to the national level. 

VI. Overall Project Achievement 

246. The evaluation finds that the project contributed to a process of change and 

improvement in remote rural areas amongst impoverished fisher folk. This was 

done by a combination of policy and institutional reforms, strengthening in social 

organisation and community development, provision of improved fishing 

technology, and some progress in promoting access to markets and financial 

services. 

247. At the same time, the project could have achieved even greater results. But results 

were constrained due to a number of factors, inter-alia, including project design 

that did not include a gender strategy, insufficient attention to engaging more 
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 https://webapps.ifad.org/members/repl/10/3/docs/IFAD10-3-R-2.pdf  

https://webapps.ifad.org/members/repl/10/3/docs/IFAD10-3-R-2.pdf
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prominently the private sector at different stages of the fisheries value chain, 

limited efforts to federate community organisations into apex structures, weak 

linkages between savings and credit groups to formal financial institutions, and lack 

of proper attention in ensuring the sustainability of benefits.   

248. Rating. All in all, the impact assesses the project’s overall achievement to be 

moderately satisfactory (4). 

VII. Other performance criteria 

Efficiency 

249. Approval to effectiveness. The loan was approved by IFAD’s executive Board on 

12 September 2001 and became effective on 2 September 2002. Even though the 

one year time-lapse is in line with IFAD's global average of 12.4 months and the 

regional average of 11.6 months40, delayed loan effectiveness delayed the benefits 

intended by the project to the rural poor and also implied IFAD had to invest costs 

in ensuring timely effectiveness. It also implies that the time taken from loan 

approval to the first disbursement was rather long.  

250. Financial delivery. In the initial years of implementation, the project faced some 

challenges with the financial management system applied by SBAFP. Some 

examples of these setbacks were the late provision of funds, rigid contract and 

procurement norms, non-compliance with loan covenants and IFAD withdrawal 

applications’ frequency; which was not well adapted to the complexity of the 

project. Furthermore, the project was initially lacking appropriate trained staff at 

provincial and district level to manage larger financial volume. However, this was 

later improved by IDPPE. Together with the hindrance of remoteness, this caused 

implementation to take off slowly. Compliance with loan covenants and 

procurement norms will be further discussed under fiduciary responsibilities in the 

section on Government performance as a partner. 

251. Disbursement analysis. In chart 1 an analysis of the total IFAD disbursement is 

provided. In the first year of implementation, the project disbursed 7 per cent of 

the funds. However, given the reasons explained in the financial delivery section, 

the project disbursed only 1 per cent of the funds during the second year of 

implementation, which reached 8 per cent as cumulative disbursement. According 

to IFAD's project disbursement profile by project type41, the disbursement of a 

project is expected to be at 22 per cent by the second year. In fact, the chart 

illustrates that disbursement performance at appraisal was overestimated when 

compared to the actual performance. 

252. The first tri-term review (2006) states that the slow flow of funds was mostly due 

to the lack of accountability from implementing agencies; which delayed the 

preparation of statements of expenditure (SOEs) and their supporting 

documentation required to replenish the special accounts. Despite the 

recommendations included in the second tri-term report (2008) and subsequent 

supervision missions, disbursement issues persisted till the end of the project.  

253. The slow flow of funds from IFAD is said to have been affected by IFAD’s minimum 

threshold of US$300,00042 for the submission of withdrawal applications (WAs), 

which caused funds being locked up in WAs pending for payment and special 

accounts having unsatisfactory low level of balances. In addition to this, IFAD funds 

were being utilized to pay for VAT in the absence of sufficient counterpart funds 

from the Government. This created serious liquidity constrains, problems in the 

flow of funds and implementation delays, and the need for loan amendments and 

project extensions. 

                                           
40

 Based on figures from 2011 (PCRV). 
41

 Project Review Guideline 2014. 
42

 20 per cent of the special account for the IFAD loan. 
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Chart 1  

Disbursement flow of IFAD's loan  

 
Source: IFAD loans and grants administration. 

254. Loan Amendments and project Extensions. As highlighted in table 27, SBAFP 

was extended twice during its project life. The first time in 2007 for a total of 18 

months to compensate for the implementation delays during the first years and to 

give enough time to improve and consolidate project results. The delays faced were 

mostly related to the speed of construction which has been slow and the quality not 

always sufficient (e.g. water wells). The quality of the contractors was not always 

at the required levels of compliance and institutional cooperation arrangements and 

(procurement) procedures to place construction orders were also reported to be 

lengthy. 

255. In 2010, the project was extended a second time for a total of 12 months. This 

extension was due to the supplementary EU funding and the exchange rate gained 

in relation to the USD devaluation, which increased the USD amount of the IFAD 

loan as well as the amounts of NORAD and BSF. The extension was also necessary 

to recoup the disbursement rate, as according to the 2009 project status report 

(PSR), there was more than US$10 million left to be spent, which was an important 

challenge as little implementation time was left. Yet, with the second extension, 

IFAD managed to reach a final disbursement rate of almost 99 per cent43.  

256. The extensions provided an opportunity for the project to catch up on the 

components that were lagging behind and guarantee a smooth transition from the 

SBAFP activities to the succeeding ProPESCA activities. At the same time, an 

extension of nearly three years from the original closing date has detrimental 

effects on project efficiency. For instance, IFAD had to invest greater administrative 

resources (e.g., for supervision and implementation support activities and 

corresponding follow-up) in pursuing project effectiveness, as compared to what 

was anticipated at design.  

Table 27  

Overview of SBAFP's loan amendments and project extensions   

Status 
Extension 

period Completion Date 
Percentage disbursed at 

Completion date Explanation 

At design - 2008 70% - 

Extension 1 +18 months 2010 80% 
Due to 

implementation delays 
during the first year 

Extension 2 +12 months 2011 99% 
Due to exchange rate 

gains as a result of 
the USD devaluation 

Source: SBAFP's Project Completion Report (2012) and various Loan Amendments.  
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 NORAD disbursed 81 per cent, BSF 97 per cent, Germany 91 per cent, the EU Food Facility 97 per cent of the. 
envisaged co-financing, all via IFAD. The project beneficiaries are said to have contributed about 36 per cent of what 
was envisaged at design. Yet it has been acknowledged in the PCR that this contribution has been incompletely 
registered.  
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257. Economic and financial analysis. The project completion report (PCR) did not 

include an economic analysis conducted at the time of project closure with respect 

to the economic internal rate of return (EIRR). It did also not include a benefit-cost 

ratio analysis as “the boundaries between direct and indirect (economic) benefits 

are hard to define”.44 Therefore, the evaluation cannot comment on the cost-benefit 

of SBAFP.  

258. Cost per beneficiary. This proxy indicator assesses the total project costs in 

relation to the number of direct beneficiaries reached. The impact evaluation 

calculated US$391,61 per direct beneficiary. A comparison of the cost per 

beneficiary of SBAFP with other IFAD–supported fishery projects45 the cost per 

beneficiary is within the range observed in other, similar projects (Annex X). 

259. Cost of Project Management. Even though there is not an official standard, an 

allocation of between 10-15 per cent to project management is considered 

acceptable. At design, the project allocated 13 per cent to project management. 

However, according to the PCR, the project invested 8 per cent of the total funds to 

project management. The decrease on project management cost represented an 

opportunity for the project to channel these extra funds to other areas that 

required support such as the institutional support to IDPPE. A comparison with 

other similar fisheries development projects is contained in annex X and it shows 

that SBAFP allocation of project management costs is good.   

260. Rating. The impact evaluation assesses the project efficiency as moderately 

satisfactory (4). 

Key points on efficiency 

 The IFAD loan had a one year time lapse from loan approval to effectiveness and 

first disbursement; 

 The project experienced some difficulties in efficiency matters like the late provision 
of funds, rigid contract and procurement norms, insufficient quality of contractors 
and constructions, non-compliance with some loan covenants as well as IFAD's 
withdrawal application's frequency – which was not well adapted to the complexity of 
the project; 

 Design and loan amendments as well as two project extensions are the reason many 

project targets were reached at completion and the initially slow disbursement rate 
has been recouped; and 

 The cost per beneficiary is within the range of other similar IFAD fishery 
development projects. Also the allocation of project management costs is good 
compared to these other projects. However, the project did not include a EIRR.  

Performance of partners 

IFAD  

261. Involvement in the project design and implementation. Both project 

documentation and interviews held with various partners and implementing 

institutions in Mozambique confirm that IFAD's long-term support to the 

sustainable and inclusive development of the artisanal fisheries sector for the last 

20 years is highly appreciated, especially for its alignment to national development 

strategies and policies, strong emphasis on capacity building and participatory 

approach. 

262. Although project design was informed by the preceding project and relevant to the 

context, it has proven to be demanding  in terms of  implementation. The risks that 

were included in the appraisal report highlighted challenges for the cooperation 

requirements between the many partners as well as the timely availability of 

resources. Although IFAD was not responsible for project supervision until 2008, it 
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 PCR, page 20. 
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 Similar projects in which fisheries were the focal component. 
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could have done more to capture and address these issues in the beginning of the 

project rather than only towards the end of the project.  

263. IFAD country office (ICO). IFAD has a field presence in Maputo since 2003 as 

part of the corporate field presence pilot programme. At the outset, IFAD recruited 

a national country programme officer, who has positively over the years contributed 

to the establishment of relations and the strengthening of IFAD's role in the in the 

country. An ICO in Maputo was approved by IFAD's Executive Board in 2008 and 

established in 2011. Moreover, IFAD has recently strengthened its office by out-

posting, for the first time, a senior and experienced Country Director to Maputo. 

This positive development is likely to further enhance the quality of the country 

programme more generally. 

264. Partnerships. IFAD has developed strong partnerships with a range of institutions 

in the Government, and is well known for its support and commitment for more 

than 15 years to the artisanal fishers sector. It has also developed good 

cooperation with NGOs in the context of the SBAFP, who provided training and 

capacity building to rural communities.  

265. However, IFAD could have sought opportunities for a broader engagement of the 

private sector, in particular to strengthened linkages to banks and markets, which 

are two weak aspects of the project. Similarly, IFAD could have more proactively 

sought partnerships with FAO, which has rather well developed technical capacities 

and skills in fisheries, as well as with other multilateral development banks (MDBs) 

especially to explore opportunities for scaling up, for example in the context of the 

renewal of PESPA which is planned with the support of the WB. 

Quality of IFAD's self-evaluation system 

266. Project supervision. Ten supervision missions were conducted during project 

implementation, of which six were supervision missions, three were tri-term 

reviews, and one was a follow up mission. Supervision was carried out by The 

United Nations Office for Project Services (UNOPS) till 2008, and following the 

adoption of IFAD’s direct supervision and implementation support policy, the Fund 

itself carried out supervision and implementation support of the project after 2008.   

267. The change from UNOPS to IFAD’s direct supervision and implementation support 

was indeed positive.  It resulted in an intensification in the follow-up actions taken 

by IFAD in addressing implementation difficulties. This led, amongst others, to 

some improvement in administrative and fiduciary issues. Most of the supervision 

missions mounted by IFAD were undertaken together with Government, BSF and 

NORAD representatives. Even if the expertise and the number of mission members 

were not consistent from one mission to another, they always comprised a fisheries 

specialist and a Finance specialist, and almost always a community development 

specialist. 

268. Documentation and data. Apart from supervision missions, the project’s self-

evaluation system embraces a range of instruments to monitor and evaluate the 

performance of the project, including the preparation of annual PSRs, mid-term 

reviews,  a project completion report and the collection of data following indicators 

contained in IFAD’s RIMS.  

269. For SBAFP, there is a total of three tri-terms review reports, and the project 

completion report prepared by IDPPE. These reports are detailed and well-

structured, reviewing the design and achievements, identifying constraints to 

implementation as well as recommendations for improving development 

effectiveness. The quality of the PCR will be further discussed in the dedicated 

chapter later in the report.  

270. The IFAD RIMS indicators however have not been adopted in the detailed progress 

reports produced by IDPPE. Moreover, the few data available are at outputs level 

within limited attention to outcomes and impacts. Gender disaggregated data are 
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available only in few instances, making it difficult to understand the involvement of 

and impact on women.   

271. Rating. All in all, the performance of IFAD as a partner is moderately satisfactory 

(4). Though the setting up and strengthening of the IFAD country office in Maputo 

and the move to direct supervision and implementation support are positive, the 

project suffered from design weaknesses that IFAD could have proactively 

addressed earlier during implementation. Moreover, partnerships with other 

development organisations and the private sector have not been sufficiently 

pursued by the project.  

Key points on IFAD’s performance as a partner 

 IFAD's long-term support to sustainable and inclusive development of the artisanal 
fisheries sector in Mozambique is appreciated by the Government and other 
partners; 

 The setting up of the IFAD country office in Maputo, including the out-posting of the 
Country Director, and shift to direct supervision and implementation support are two 
important adjustments to IFAD’s operating model made during the course of project 
implementation; 

 Partnerships with the Government of Mozambique, NGOs, and civil society has been 
good. But, partnership with the private sector has not been sufficiently explored; 
and 

 IFAD could have done more to capture and address design issues at the beginning of 
implementation, as this would have ensure more timely implementation and 
effectiveness.  

Government 

272. The government of Mozambique is to be complimented for providing continuity in 

commitment and leadership throughout the three IFAD-supported projects in the 

fisheries sector. Through this continuity, and the adopted bottom-up and integrated 

approach, IDPPE managed to build up a fisheries co-management model between 

communities and authorities. 

273. IDPPE's project management has been excellent in terms of commitment to 

development objective, proactiveness in searching solutions to implementation 

constraints and institution building. Furthermore, IDPPE has been successful in 

lobbying for the interests of the artisanal fishery sector. 

274. M&E system. The core IDPPE project team has largely remained unchanged for 

the NAFP, SBAFP and ProPESCA. This has ensured continuity and the opportunity to 

leverage on the experience and knowledge from previous fisheries projects.   

275. Although earlier supervision missions found the M&E system to be complex, over-

time, the project staff streamlined the system. At the time of evaluation, the M&E 

system is well structured and data well stored. Moreover, all project activities 

underwent an annual planning process and the IDPPE annual progress reports 

provide a wealth of information on the physical progress, progress on financial 

aspects and procurement as well as the performance of the implementation 

agencies and strategy. This is remarkable given the complexity of the project and 

context in which it was implemented.  

276. Notwithstanding the above, there were several shortcoming, which constrained the 

use of M&E as a full-fledged monitoring, management and evaluation tool. For 

instance, the M&E system was not properly linked to the project’s logical 

framework, which in itself also had some limitations including weak articulation of 

the causal links between the project’s components and its objectives and goals. 

The M&E system collected a wealth of data on inputs and outputs, including in the 

area of community development, but fell short of reliably assessing outcomes and 

impacts. 
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277. With regard to the latter, a baseline study was conducted in 2002, and an end-line 

study in 2011. Furthermore, two surveys were also conducted as inputs towards  

two of the three tri-term reviews (TTRs). While the availability of such detailed 

studies is worth complimenting, there are issues with respect to the sample sizes, 

data collection (e.g. no gender disaggregation and no comparison groups despite 

several recommendations to this effect by supervision missions and TTRs) as well 

as estimation and significance testing in the reporting of findings as already 

highlighted in the methodology section.  

278. Fiduciary aspects. The project’s financial management has showed some 

weaknesses mainly due to a very complex flow of funds arrangements with several 

different accounting units and the limited availability of counterpart funds. The 

various fiduciary aspects have been further assessed below.  

279. Audits. The project has a track record of unqualified audits until financial closure. 

The internal audits were conducted by the Ministry of Finance and the Ministry of 

Sea, Interior Waters and Fisheries. It was however noticed that these checks were 

not performed on a regular basis and –according to the second tri-term review– did 

not entail pre-payment checks. Internal auditing at the PCUs in the provinces 

seemed almost non-existing and was left to the external auditors. External audits 

were however not done on a regular basis. Up to the 2008, only two annual audits 

had been conducted. Near to completion, the audits were reported to have 

improved to some extent, even though delays in submission and lack of 

appropriate evidence on the opening balances persisted. 

280. Counterpart funds. The PSRs and second tri-term review report some issues with 

the counterpart funds from 2008-2010. The Government of Mozambique has not 

fully met its counterpart fund obligations, not because of inability or bad will, but 

rather due to annual  ministerial budgeting, which has  failed  to foresee and 

include the allocation of funds required to pay value added tax and duties on 

imported IFAD-funded equipment and materials. This limited availability of 

Government counterpart funds for taxes resulted in the use of IFAD loan from a 

special account to pay for taxes against loan agreement causing delays in 

implementation and outstanding debts at project completion.  

281. Procurement. The PSRs reveal that the project had a limited mastery of 

procurement processes (especially for services) and limited use of effective 

procurement and contact management tools (procurement plan, contract register 

and contract management form). Interviews with various line ministries revealed 

that procurement was often executed according to local procurement rules, due to 

language issues.   

282. Rating. All in all, the impact evaluation has assessed the government performance 

as a partner as moderately satisfactory (4).  
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Key points 

 The Government provided continuity and good leadership throughout the three 
IFAD-supported projects in the fisheries sector, including the SBADP. Through this 
continuity, and the adopted bottom-up and integrated approach, IDPPE managed to 
build up a fisheries co-management model between communities and authorities; 

 In the end, IDPPE set up a relatively good M&E system, with a team that has the 
required skills and competencies;  

 However, the M&E system could have been better aligned with the project’s logical 
framework and the RIMS indicators were not fully reported on;  

 Though baseline, mid-term and endline surveys were undertaken, their quality and 
reliability was inadequate; and 

 The project’s financial management showed some weaknesses mainly due to a very 
complex flow of funds arrangements with several different accounting units, the 
limited availability of counterpart funds and a track record of unqualified and 

infrequent audits. 

Assessment of the PCR quality 

283. Scope. The PCR produced by the Government is broadly aligned to IFAD’s PCR 

guidelines. The PCR follows the proposed structure and the content is also 

informative and well-structured according to the evaluation criteria. Moreover, 

issues like targeting and the relevance of the objectives and the project's fit 

within and contribution to national poverty reduction strategies are not covered.  

284. Secondly, as already highlighted in the efficiency section of this report, the PCR did 

not include an economic analysis conducted at the time of project closure with 

respect to the economic internal rate of return, neither did it include a benefit-cost 

ratio analysis as “the boundaries between direct and indirect (economic) benefits 

are hard to define”.46 To this end, the evaluation is not able to conduct a proper 

cost-benefit analysis for SBAFP and had to look for proxy indicators.  

285. Thirdly, the section on IFAD performance as a partner is more focussed on the 

strategic division of responsibilities with the government, rather than on the 

support provided by IFAD to project implementation, including interventions with 

non-project staff authorities. The section on Government performance as a partner 

is more thorough, even though  more reasons for the under-achievement on 

fulfilling the counterpart obligations as well as the fiduciary aspects would have 

been desirable. Finally, and also previously mentioned in the report, there is little 

attention to gender.  

286. The sections on project outputs and effectiveness are comprehensive and well 

prepared. It includes a review of project outputs against targets for each 

component, qualitative information and a clear and detailed assessment of the 

quality of the outputs and project approach. On the other hand, project 

effectiveness is assessed per component and not against the project's objectives. 

287. The sections on rural poverty impact, sustainability and scaling up are also 

informative, even though the section on rural poverty impact could have been 

expanded, as explained in the next section on "quality". 

288. Quality. The project team conducted qualitative interviews and used extensive 

monitoring data from four surveys: the baseline survey from 2002, two surveys for 

the first two tri-term reviews from 2005 and 2007 and the endline survey from 2011. 

In the PCR good attempts have been made to include information about impact 

where feasible, yet certain impact domains lack in narrative underpinning (e.g. 

human assets and financial assets) or explanation on attribution and contribution, 

despite of the wealth of data at disposal. A detailed table illustrating most of the 

outcomes of the impact surveys is included in the report.   

                                           
46

 PCR, page 20. 
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289. The PCR was prepared following a participatory process. The report is informed by 

two stakeholder workshops which discussed the strengths, weaknesses and 

suggestions for the future for all the different project components in 2009 and 

2011. A summary of the findings is annexed to the PCR.  

290. Lessons. The PCR presents a dedicated section containing useful lessons on design 

and implementation activities. However, it falls short of innovation/scaling-up and 

also gender. Even though some of the lessons remain somewhat at the surface, the 

report highlights many areas /results which did or did not work well throughout the 

report. Some reference is made to the follow-up project ProPESCA, yet this could 

have been enhanced given the strong link between the projects.  

291. Candour. The candour of the PCR is good. The PCR clearly states limits in data and 

provides a candid assessment of both positive and less positive aspects of the 

project design and implementation. 

292. Rating. Based on the above analysis, the impact evaluation rates PCR scope as 

moderately satisfactory (4), and quality, lessons and candour as satisfactory (5).  

VIII. Conclusions and recommendations 

Conclusions 

293. The project has been an important milestone in the development of the 

artisanal fishery sector due to its integrated livelihood approach, which 

delivered tangible results beyond fishery development in remote fishing 

areas (paragraphs 68, 90, 173). Building on the experience of the IFAD-funded 

Nampula Artisanal Fisheries Development Project, the project consolidated some of 

the previous achievements, while making further inroads in promoting sustainable 

and inclusive rural transformation - including by paying attention to promoting an 

enabling fisheries policy and institutional environment.  

294. The project was instrumental in setting into motion an impressive process 

of institutional and policy change in the artisanal fishery sector which 

culminated in the adoption of PESPA (November 2006-March 2016) 

(paragraphs 119-121, 150-151). This is the highest development impact of the 

project which laid solid foundations for the sustainable management of marine 

resources as well as provided greater opportunities for artisanal fisheries 

development. 

295. PESPA’s 10-year vision for the artisanal fishery sub-sector emphasized, alongside 

fisheries, social and environmental progress. Looking back at the developments 

intended for the sub-sector and achievements at project end, SBAFP was key to 

providing the assistance needed to step up progress towards the development 

vision for artisanal fisheries. Although some progress may have been unevenly 

achieved across the pillars of the vision, for example the enforcement process and 

absence of policies on microfinance and markets, PESPA nonetheless provided the 

sub-sector with the coherent framework it needed to guide interventions towards 

better livelihoods of artisanal fishers. Plans for the renewal of PESPA with the 

support of the WB will hopefully address these weaknesses. 

296. The institutional reform was accompanied by the development of a co-

management system which triggered important social changes and 

empowered artisanal communities (paragraphs 94-95, 152). Co-management 

is seen as the start of a long- term, bottom-up process for the preservation of fisher 

population’s livelihood. This involved the successful setting up of community based 

organizations and their empowerment in taking an active role in the community 

development processes and management of marine resources. 

297. The sectoral laws enacted by PESPA and the introduction of better 

technologies contributed to enhanced production and increased income 

and assets of the beneficiaries (paragraphs 121, 132-134). The SBAFP further 

pursued policy reforms such as by enacting a three mile no trawler zone and the 
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closed fishing season, which had the twin objective of ensuring sustainable 

management of marine resources as well as providing greater opportunities for 

artisanal fishermen in terms of access to these resources. To complement its policy 

work, the project introduced innovative and improved fishing technologies such as 

better boats, engines, and fishing gear with specific mesh sizes. 

298. Strong linkages with informal microfinance institutions (ASCAs) and better 

physical access to markets are also key determinants of improved income 

and assets (paragraphs 102-108, 112-114, 135-139). The participation in ASCAs 

led to increased personal savings and improved investment capacity in the artisanal 

fishery sector, while investments in roads have given remote fishing areas access 

to markets and services.   

299. The construction/rehabilitation of markets and first point sale has improved the 

quality and handling of the overall merchandise sold, reducing spoilage and risks of 

potential infections from lack of hygiene. In a context where market infrastructures 

were missing before the project, these achievements are remarkable and indirectly 

contributed to better incomes. 

300. However, more could have been done to achieve greater impact and ensure that 

the project could realize its full potential towards the sustained economic and social 

development of the artisanal fishery communities. 

301. The linkages with the formal financial sector and among private sector 

actors along the fishery value chain remain weak (paragraphs 114-117, 125, 

140-146). This limited wider impact and transformation of the artisanal 

communities. ASCAs are still mainly used by individuals for savings and there is not 

much evidence that these groups have been linked to formal and/or commercial 

financial institutions, thus constraining the further expansion and uptake of 

alternative technologies which require larger financial capital for acquisition and 

maintenance over the years.  

302. The support to market access remained confined mainly to infrastructure 

development and improvement of post-harvesting practices. Very little has been 

achieved in terms of activities related to business counselling services, marketing 

of fishing products and creation of linkages with the private sector to improve 

business opportunities and bargaining power of artisanal fishermen.  

303. Limited impact on fishery productivity and diversification of the artisanal 

fishers income base (paragraphs 141, 147). The lack of higher investments in 

technological innovations (e.g., boats with engines) limited a further expansion of 

the produce and increase in productivity by fishing in open sea. This would have 

also reduced effort and time spent in the sea, enabling fishers to diversify their 

income base with alternative economic activities. The limited evidence of improved 

productivity is also partly due to unavailability of reliable data to conduct rigorous 

assessments, for instance, of labour productivity in the artisanal fishers sector 

and/or by assessing environmental and stock fluctuations.  

304. The aforementioned shortcomings can be linked back to project design flaws: 

SBAFP lacked a strategic approach at design in recognising the important 

role that the private sector plays in the sustainable development process 

of the artisanal fishery sector (paragraphs 80, 146). The private sector offers 

potentially a great opportunity to the development of the artisanal fisheries sector 

in Mozambique, but their involvement in the project has been rather limited. On 

the positive side, the project did establish some linkages with private providers of 

inputs such as fishing gear and ice, but their role in purchase of produce, 

processing, storage, transportation, and marketing has been rather sporadic.  

305. The evaluation therefore concludes that the private sector has been one of the 

most prominent missing links in the artisanal fisheries value chain, leaving 

individual fishers themselves to take up entrepreneurial initiatives, for which they 

are not yet adequately equipped.  
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306. Along the same lines, gender mainstreaming was not secured by an 

adequate implementation strategy (paragraphs 80, 205-233). As it was 

conceived, the project design did not include a strategy for gender mainstreaming, 

but it implemented some activities that benefitted women. This is surprising 

considering the important role that women play in the artisanal fisheries sector. In 

this regard, towards the end of the project in 2010 and based on its experience, 

the project helped the Government of Mozambique develop its first gender strategy 

in the artisanal fisheries sector. Moving forward, this provides an overarching 

framework for engaging women in different stages of the fisheries value chain.  

307. With the help of NGOs, the project paid attention to social mobilisation by forming 

savings and credit groups for women and imparted training in financial 

management and fisheries processing and markets. The community development 

activities, such as water management and health services including market 

infrastructure development,  aimed also at improving the well-being of women.  

308. The impact evaluation however concludes that – in spite of the above – gender 

equality was not adequately addressed under the project, and remains an area 

where further benefits can be achieved. This is partly attributable to the relatively 

low levels of education among women, but also because the project did not 

undertake specific activities that could have contributed to changes in mind-sets, 

especially among men, to ensure women’s greater involvement in decision-making, 

managing income and productive and economic activities.  

309. Finally, the data collected and analysis of the evaluation found that the project 

did not have major impacts on food security in the treatment group, 

especially in relation to the comparison group (paragraphs 80, 147-148). 

Though there were some improvements, around 20 per cent of beneficiaries noted 

that the situation of food availability in the household had worsened at the time of 

evaluation as compared to the past. Also in this case the main constraining factor 

concerns the lack of a strategy for promoting food security and enhancing nutrition. 

310. The prospects for the sustainability of benefits generated by SBAFP 

impacts are modest (paragraphs 178-194). The perception among all heads of 

key government institutions interviewed by IOE during the field mission (e.g., four 

years after project completion) was that the SBAFP was a milestone in the 

development of the country’s artisanal fishery subsector. The fact that the project 

has been executed at the provincial and district levels by IDPPE, which is a 

Government of Mozambique’s agency, ensured stability in government support. The 

plans to renew PESPA secure the required continuity to sustain project impacts 

across the several SBAFP components. 

311. Notwithstanding the above, several factors challenge the long-term sustainability of 

project’s impacts. First and foremost, the SBAFP did not develop an exit strategy, 

which would have helped clarify the roles and responsibilities of different 

institutions and actors in ensuring beneficiaries received the necessary inputs and 

services after programme completion. Second, operation and maintenance of the 

infrastructures developed by the project is a major constraint to sustainability. 

Finally, grassroots institutions are weak as by and large they have not been 

federated into apex organisations which would have given them more leverage in 

policy dialogue with government authorities and resource allocation processes. 

312. It is important to acknowledge that the project is part of a broader development 

context and IFAD country programme framework. In this regard, the presence of a 

scaling-up project (PROPESCA) that is currently addressing some of the above 

challenges is expected to contribute to better sustainability.   

313. The evolution in IFAD’s operating model has been good, but design 

complexities have constrained results. Government has shown a high 

degree of commitment, but the evaluation raises concerns with fiduciary 

aspects (paragraphs 261-273, 278-281). The setting up and strengthening of the 

ICO in Maputo, including through the recent out-posting of the Country Director for 
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the first time, are positive evolutions in the Fund’s operating model that should 

lead to better development effectiveness in the future.  

314. Government institutions dealing with the fisheries sector generally have good skills 

and knowledge in designing and implementing interventions in the artisanal 

fisheries sector. The main point raised by the evaluation is the management of 

fiduciary aspects, in particular auditing, which will require careful consideration in 

the future. 

315. The Government devoted good attention to monitoring and evaluation, but 

this was not sufficiently leveraged for better assessment and reporting on 

results (paragraphs 9-11, 56, 100, 104, 274-277). The project is commended for 

having developed a generally well-functioning M&E system for complex project. A 

baseline survey was undertaken quite early after project effectiveness, additional 

surveys were done during implementation, and an end-line survey was also done 

at completion. The M&E team of the project provided continuity, as they were also 

part of the project team of the Nampula project, and had good skills and 

competencies in M&E.   

316. Notwithstanding the above, there were several shortcoming, which constrained the 

use of M&E as a full-fledged monitoring, management and evaluation tool. For 

instance, the M&E system was not properly linked to the project’s logical 

framework, which in itself also had some limitations including weak articulation of 

the causal links between the project’s components and its objectives and goals. 

The M&E system collected a wealth of data on inputs and outputs, including in the 

area of community development, but fell short of reliably assessing outcomes and 

impacts. With regard to the latter, while the project is commended for undertaking 

a large number of surveys throughout project life cycle and for its commitment to 

ensuring continuous collection of data, their underpinning methodology and quality 

of data collected and corresponding analysis was found to have various limitations. 

Recommendations 

317. Based on its conclusions, the impact evaluation makes four specific 

recommendations for IFAD to consider in the formulation of the forthcoming 

Mozambique COSOP, the implementation of ProPESCA, as well as in the design and 

implementation of future operations in the country aimed at artisanal fisheries 

development. 

318. Recommendation 1: IFAD should work in close partnership with the 

Government of Mozambique and the World Bank in order to ensure that 

artisanal fishers’ access to markets and finance are duly considered in the 

revised sectoral policy framework. IFAD should be involved in the renewal 

process of PESPA, build on its experience and identify opportunities for further 

partnership and policy dialogue with the World Bank and the Government of 

Mozambique. The updated sectoral strategy should generate policies which 

facilitate artisanal fishers’ access to formal financial institutions (in particular 

formal financial institutions) and markets. 

319. Recommendation 2: There is need for wider private sector engagement 

(paragraphs 301, 304). The private sector has an increasing role in general in 

Mozambique, and their contribution is fundamental for promoting prosperity among 

artisanal fisheries communities. In particular, IFAD and the Government should 

ensure that the role of the private sector is clearly articulated as key partners in 

fisheries development, both in upstream and downstream activities, ranging from 

the provision of fishing inputs and financial services, to processing, storage, 

transportation and value addition of fish produce. 

320. Recommendation 3: Project design should include due attention to gender 

mainstreaming, and specific activities should be carried out to empower 

women and ensure they can be more prominently involved in productive 

activities (paragraphs 306-308). This will require attention to building 
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cooperatives or federation of women’s savings and credit groups and linking them 

to formal financial services. Artisanal fisheries projects in Mozambique should 

include dedicated activities to train women, especially in value addition and 

marketing for better returns. Specific training sessions should be conducted for 

fishermen, as a means for promoting gender equality, so they can better recognise 

the valuable role women can play in fisheries development. For all this to happen, 

future project design should clearly include a gender mainstreaming strategy. 

321. Recommendations 4: M&E needs to be better leveraged for promoting 

greater development effectiveness (paragraphs 315-316). This includes 

ensuring that logical frameworks are constructed in a participatory manner with the 

main stakeholders and include a theory of change, with simple and clearly 

measurable indicators and targets. The hypothesis and assumptions for converting 

inputs to outputs, and outputs to outcomes and impacts should be spelt out. 

Moreover, the logical frameworks should be aligned with project design, as 

captured in project design documents. Finally, greater attention is needed to 

ensuring M&E systems collect, analyse and report on results beyond the output 

level, and indicators in the system should also ensure the RIMS are embedded 

therein.  
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Definition and rating of the evaluation criteria used by 
IOE 

Criteria 
Definition 

*
 Mandatory To be rated 

Rural poverty impact Impact is defined as the changes that have occurred or are expected to 
occur in the lives of the rural poor (whether positive or negative, direct or 
indirect, intended or unintended) as a result of development interventions. 

X Yes 

 Four impact domains   

  Household income and net assets: Household income provides a means 
of assessing the flow of economic benefits accruing to an individual or 
group, whereas assets relate to a stock of accumulated items of 
economic value. The analysis must include an assessment of trends in 
equality over time.  

 No 

  Human and social capital and empowerment: Human and social capital 
and empowerment include an assessment of the changes that have 
occurred in the empowerment of individuals, the quality of grass-roots 
organizations and institutions, the poor’s individual and collective 
capacity, and in particular, the extent to which specific groups such as 
youth are included or excluded from the development process. 

 No 

  Food security and agricultural productivity: Changes in food security 
relate to availability, stability, affordability and access to food and 
stability of access, whereas changes in agricultural productivity are 
measured in terms of yields; nutrition relates to the nutritional value of 
food and child malnutrition.  

 No 

  Institutions and policies: The criterion relating to institutions and policies 
is designed to assess changes in the quality and performance of 
institutions, policies and the regulatory framework that influence the lives 
of the poor. 

 No 

Project performance Project performance is an average of the ratings for relevance, 
effectiveness, efficiency and sustainability of benefits.  

X Yes 

Relevance The extent to which the objectives of a development intervention are 
consistent with beneficiaries’ requirements, country needs, institutional 
priorities and partner and donor policies. It also entails an assessment of 
project design and coherence in achieving its objectives. An assessment 
should also be made of whether objectives and design address inequality, 
for example, by assessing the relevance of targeting strategies adopted. 

X Yes 

Effectiveness The extent to which the development intervention’s objectives were 
achieved, or are expected to be achieved, taking into account their relative 
importance. 

X 

 
Yes 

Efficiency 

 

Sustainability of benefits 

A measure of how economically resources/inputs (funds, expertise, time, 
etc.) are converted into results. 

The likely continuation of net benefits from a development intervention 
beyond the phase of external funding support. It also includes an 
assessment of the likelihood that actual and anticipated results will be 
resilient to risks beyond the project’s life. 

X 

 

X 

Yes 

 

Yes 

Other performance 
criteria 

 
  

Gender equality and 
women’s empowerment 

 

 

Innovation and scaling up 

The extent to which IFAD interventions have contributed to better gender 
equality and women’s empowerment, for example, in terms of women’s 
access to and ownership of assets, resources and services; participation in 
decision making; work load balance and impact on women’s incomes, 
nutrition and livelihoods.  

The extent to which IFAD development interventions: 

(i) have introduced innovative approaches to rural poverty reduction; and 
(ii) have been (or are likely to be) scaled up by government authorities, 
donor organizations, the private sector and others agencies. 

 

X 

 

 

X 

 

Yes 

 

 

Yes 

Environment and natural 
resources management  

The extent to which IFAD development interventions contribute to resilient 
livelihoods and ecosystems. The focus is on the use and management of 
the natural environment, including natural resources defined as raw 
materials used for socio-economic and cultural purposes, and ecosystems 
and biodiversity - with the goods and services they provide. 

X Yes 

Adaptation to climate 
change 

The contribution of the project to reducing the negative impacts of climate 
change through dedicated adaptation or risk reduction measures X Yes 
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Criteria 
Definition 

*
 Mandatory To be rated 

Overall project 
achievement 

This provides an overarching assessment of the intervention, drawing upon 
the analysis and ratings for rural poverty impact, relevance, effectiveness, 
efficiency, sustainability of benefits, gender equality and women’s 
empowerment, innovation and scaling up, as well as environment and 
natural resources management, and adaptation to climate change. 

X Yes 

Performance of partners     

 IFAD 

 Government  

This criterion assesses the contribution of partners to project design, 
execution, monitoring and reporting, supervision and implementation 
support, and evaluation. The performance of each partner will be assessed 
on an individual basis with a view to the partner’s expected role and 
responsibility in the project life cycle.  

X 

X 

Yes 

Yes 

* These definitions build on the Organisation for Economic Co-operation and Development/Development Assistance Committee 
(OECD/DAC) Glossary of Key Terms in Evaluation and Results-Based Management; the Methodological Framework for Project 
Evaluation agreed with the Evaluation Committee in September 2003; the first edition of the Evaluation Manual discussed with 
the Evaluation Committee in December 2008; and further discussions with the Evaluation Committee in November 2010 on 
IOE’s evaluation criteria and key questions
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 Source: IOE. 

 

 

Sustained improvement in the social and economic conditions of the artisanal fishing communities  

Improved income and assets for AFCs 
  

Strengthened human and social 
capital of AFCs 

Improved and sustainable management of 
marine resources 

Better nutrition and food security for AFCs  

Increased productivity, 
quantity and value of the AF 
production  

Access to microfinance 
(informal and formal) 

  

Access to 
markets 

AFCs 
groups: 
village 
committees 

 

- Sustainability of the fish wealth redistribution process to the AF sector and reduced vulnerability of the AF sector.  
- Stability of market prices.  
- Reduction in transaction costs and long-term access to formal finance, market and marine resources for both women 
and men in the AFCs.  
- Long-term sustainability of financial institutions/services.  
- Sustainable access to marine resource 

 

- Long-term and sustainable financing to IDPPE and other line-ministries by Government to 
fishing and social infrastructures. 
- Saving groups and fisheries co-management processes are institutionalised.  
- Enacted laws continue to be applied.  
- Governmental restructuration does not jeopardise acquired capacity. 

- Cross institutional collaboration is strengthened upon project completion 

Formalization of groups and long term 
strategies 
Terms of trade in the market improved 

 

Institutions 
strengthened 

- Effective laws are enforced (fishing limits, access 
rights, laws finance/market). 
- Systematic collection and analysis of fish stock data  

 

Social infrastructures by 
SBAFP complement  the 
work of line ministries 
  

Enabling policy environment sensitive to AFCs 

Access to social 
infrastructures 

Demonstrations 

and trainings 

Increased diversification 
(practices and produce) 
and better knowledge of 
fish stock 

Ownership and 
responsibility 
(behavioral change) 
  

Communities learn and understand the 
benefits of sustainable fishing practices 
and technology (behavioral change) 

 

Extension services and technical 
capacity of provincial authorities  
 

Increased personal 
saving and 

investment capacity  

Post-harvest 

loss reduced 

Existence of 
mechanisms to 
mitigate conflicts  

Social 
Infrastructures 

in place 

High demand for financial 
services in targeted areas  

Enhanced capacity of  formal 
and informal MFIs  and better 
understanding of financial 
responsibilities by AFCs 

Markets are used 

to full capacity 

Inputs available 

and cost effective 

Behavioural change 
towards finance   

Community development and 
mobilization (e.g., creation of social 
infrastructures – in particular health 
posts and safe water points – capacity 
building and mobilization through the 
creation of village committees) 

Diversification of post-
harvest produce  

Links with 
private 
sector in the 
value chain  

Savings invested 

in post-harvesting  

Savings invested in fishery 

Access to marine resources  

Confidence in the 
social system 

  

Increases in 
commercialised 
quantities of high 
quality produce  
. 

Fisheries 
management 
measures are 
respected 

  

Activities are tailored to the context and 

gender sensitive  

AFCs 
groups: 
CCPs 
created 

PESPA 

Appropriate targeting approach by IFAD (both 

institutional and social)  

Fisheries development (e.g., technical 
assistance, provision of new gears, 
trainings to improve quality and reduce 
losses, diversification of products, 
awareness raising, co-management and 
resource assessment) 

Institutions and policies 
(e.g., adoption and 
enforcement of policies and 
strengthening of institutions) 

Support to financial services (e.g., 
technical assistance, trainings for 
rotating saving and credit groups, 
financial services to market town 
traders, enterprise credit to fishing 
centers) 

Access to inputs/outputs markets 

(e.g., promotion of linkages with the 
private sector, support to information 

services, infrastructures) 

Adoption of participatory 
processes and  mechanisms 
for representation of AFCs  

Design and implementation of 

sectoral strategies  

AFC 
groups: 

ASCAs 
Knowledge 

and research 

CO-

management 

Voice of the AFCs 
through the mechanisms 
in place  
  

Trainings 

Increased business 
opportunities  

AFC groups: 
Market 
associations 

Demonstrations 
and trainings 

Market 

infrastructures 

Awareness raised 
on social and health 
issues 

  

Awareness raised on 
environmental issues  

Trainings 
  

Knowledge of 
market 
dynamics 
(actors and 

 

Improved 

facilities 

Negotiating 
power of AFCs 

Availability of 
electricity grids 

AFCs willing to 
adopt the use of ice 

Roads and 
markets are built 

in a timely fashion 

Strengthe
ning of 
Formal 
finance 

Links 
with 
private 

sector  

Risks 
mitigation  

ASSUMPTIONS 
  

IMPACTS 

OUTCOMES 

RESULTS 

OUTPUTS 

PRECONDITIONS 

SBAFP 
INPUTS 
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Evaluation framework 

Evaluation 
criteria 

Key evaluation questions Impact indicators Data Sources 

I.RURAL POVERTY IMPACT 

a) Household  
income and 
assets  

a.1  What have been the changes on incomes and assets in 
the beneficiary group as compared to the non-beneficiary?  

In particular:  

a.2 What is the mean current annual income and what was 
10 years ago?  
 

a.3 What is the relative wealth of the household based on 
the household characteristics and assets?   

a.4 Has SBAFP increased fishermen’s income-generating 
capacity in targeted areas with respect to non-targeted 
areas? What is the contribution of the diversified fishery 
production to improved incomes? How did it change over 
time? 

a.5 Did the saving capacity of AFCs improve as compared to 
10 years ago? how are those savings utilized? Are the 
productive investments increasing in project areas?  

a.6 Has the project increased women's income-generating 
capacity in targeted areas with respect to non-targeted 
areas? 

a.7 Were the AFCs able to access informal and formal 
financial markets more easily?  

a.6 What factors caused the above changes? 

Standard of Living Index  

Income 

% of households reporting 
increase in number of 
sources of income  

% of households reporting 
engagement in alternative 
income generating activities 

Total savings and credits 

Participation in ASCAs and 

related saving and credit 

activities 

% of productive credit and 

trend over time 

% of households reporting 

savings and credit (in ASCAs 

and other sources)  

Desk review  

Qualitative: 
Interviews 

Focus group 
discussions 

Quantitative: 
   impact survey 

by IOE and 
secondary data 

b) Human and 
social capital and 
empowerment 

b.1 What changes have occurred in the empowerment of 
AFC and the quality of community-based organizations? 
What factors caused the changes? 

In particular: 

b.2 To what extent did the project contribute to 
strengthening the role of community based organizations, 
inter alia, in planning and executing development 
activities?  

 

b.3 To what extent did the behaviour of the communities 
change towards the adoption of sustainable fishing 
practices? Towards the use of micro finance services?  

 

% of respondents reporting 
participation in village and 
co-management committees, 
groups and associations in 
the last one year 

% of women of reporting 
participation in village and 
co-management committees, 
groups and associations in 
last one year 

 

% of respondents that 
received trainings from the 
project 

% of households with access 
to education and health 
facilities 

% of households with access 
to safe source of drinking 
water 

 

c) Food security 
and fish 
productivity 

c.1 What have been the changes in the food security of 
targeted communities and productivity of the fisheries 
sector? What were the factors triggering the changes? 

In particular: 

c.2 Did the improvement in incomes lead to better food 
security?  

c.3 What have been the changes in the average 
productivity of the fisheries sector in the project’s area with 
respect to comparison areas?  

c.4 Has the SBAFP increased on average the percentage 
of commercialized production of the beneficiaries with 
respect to non-beneficiaries? 

 

% of households reporting 
year round availability of food 
+ other indicators on 
household food self‐
sufficiency 

Tot Indicators relevant to the 
productivity of the fishery 
sector (e.g. catch, tools etc.)
  

Indicators on access to 
natural resources 

Indicators on access to 
markets 
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Evaluation 
criteria 

Key evaluation questions Impact indicators Data Sources 

c.5 What have been the changes in nutrition and health 
conditions?  

c.6 Did the AFC have better access to input and output 
markets? 

In particular:  

c.7 For whom has market access been achieved and what 
has been the nature of smallholder market interaction? 

c.8 Did the project conduct a value chain analysis? 

c.9 Has sufficient action been taken on marketing 
activities? 

c.10 How did the different types of infrastructure 
development impact access to markets? 

c.11 How have partnership strategies between fishers, 
traders and interested private sector/public sector 
enterprises, capacity-building of institutions and the target 
group, and development of policies affected access to 
markets? 

c.11 How has the financial sector (formal and informal) 
responded to meet the financial demands and needs of the 
target group for production and market access? And to 
what extent was the private sector involved? 

d) Institutions 
and policies 

d.1 What are the changes in the quality and performance 
of institutions, policies and the regulatory framework that 
influence the lives of the poor?  

d.2 What has been the project’s contribution to the 
behavioural changes in local authorities and grass roots 
organizations? What were the underlying causes for the 
change induced? 

  

e) Environment 
and natural 
resources 

e.1 What has been the impact on natural resources and 
environment?  

In particular: 

e.2 To what extent and how did the project contribute to 
the sustainable use of marine resources? 

e.3 To what extent and how did the project contribute to 
improve the resilience of AFCs to environmental shocks? 

  

f) Adaptation to 
climate change 

f.1 To what extent did the project contribute to improve the 
resilience of small sale fishers? 

f.2 To what extent did the project include specific activities 
related to climate change adaptation? 

 
Desk review 

Quantitative: 

Secondary data 

Qualitative: 
Interviews 

II. PROJECT PERFORMANCE  

a) Relevance 
a.1 Were the objectives of the SBAFP relevant? 

a.2 Were they relevant to: country strategies and policies? 

a.3 the needs of the poor? IFAD’s priorities, strategies and 
COSOPs?  

a.4 Was the project design appropriate?  

a.5 In particular, was it based on a thorough socio-
economic analysis of the sector which would allow an in-
depth understanding of the complex dynamics 
characterizing the AFCs, including gender related 
aspects? 

a.6 Did it target the poorest artisanal fishing communities, 
including women? 

a.7 Was it based on development approaches tailored to 
the context (A5)?  

 
Desk review 

Qualitative: 
interviews 
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Evaluation 
criteria 

Key evaluation questions Impact indicators Data Sources 

a.8 Did the project have an exit strategy at design? 

b) Effectiveness 
b.1 Was the  project targeting approach effective? 

b.2 What was the project outreach at completion?     

b.3 Did the project meet its objectives? 

In particular:  

b.4 Did the project succeed in mobilizing AFCs? How 
many associations were institutionally recognized at 
project completion? 

b.5 Did the project support the local authorities in the 
improvement/creation of social infrastructure? 

b.6 Did the project support the creation and adoption of 
sectoral policies? Are these policies known at community 
level? 

b.7 Did the AFCs adopt the fishing practices introduced 
and disseminated by the project?  

b.8 Did the AFCs production improve at project completion 
as compared to project design? What about the production 
of high value fish? 

b.9 To what extent did the capacity of MFIs improve? 

b.10 To what extent did the AFCs access to financial 
services and input/output markets improve? 

b.11 Did the AFCs productive investments increase at 
project completion as compared to project design? 

b.12 To what extent did the project contribute to set-up a 
functioning market information system?  

b.13 To what extent did the project contribute to improve 
the economic linkages between the AFCs and the private 
sector? What has been the change in inputs/outputs 
prices? 

b.14 Was the technical capacity of IDPPE adequate to 
support the implementation of the project? 

RIMS Desk review 

Qualitative: 
Interviews 

Focus group 
discussions 

Quantitative:  
Probit analysis 

Selected recall 
questions in the 

impact survey 

c) Efficiency 
c.1 How economically resources and inputs were 
converted into results? 

In particular: 

c.2 How cost-effective were the development approaches 
adopted by the project? 

c.3 What was the cost of the project as compared to 
fisheries project supported by other donors in the country?  

c.4 What was the time lag between approval and loan 
effectiveness? 

c.5 What was the budget utilization at completion? 

c.6 Were the funds from IFAD and other partners made 
available in a timely manner?  

c.7 What are the project management costs at completion? 
And as compared to other similar projects?   

Proxy indicators  
of efficiency 

Desk review 

Qualitative: 
Interviews 

 

d) Sustainability 
of benefits 

d.1 To what extent the net benefits deriving from the 
project are continuing?  

d.2 To what extent did the project contribute to trigger a 
process of wealth redistribution towards the AF sector?  

d.3 To what extent did the project contribute to reduce the 
vulnerability of the sector? What is the sustainability of the 
project from a technical, institutional and social 
perspective?  

 

 
Desk review 

Qualitative: 
Interviews 

Focus group 
discussions 
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Evaluation 
criteria 

Key evaluation questions Impact indicators Data Sources 

III. OTHER CRITERIA  

a) Gender 
equality and 
women 
empowerment 

a.1 What has been the impact on gender equality and 
women’s empowerment? Did the project expand women’s 
access to and control over fundamental assets? 

a.2 Did the project strengthen women’s agencies – their 
decision-making role in community affairs and 
representation in local institutions? 

a.3 Did the project improve women’s well-being and ease 
their workloads by facilitating access to basic rural services 
and infrastructures? 

Women empowerment  
index 

Desk review 

Qualitative: 
Interviews 

Focus group 
discussions 

Quantitative:  
impact survey 

b) Innovation 
and scaling up 

b.1 To what extent did the project introduce innovative 
approaches that have been scaled-up by the Government 
of Mozambique and others?  

b.2 To what extent did the project learn from past 
experience and inform the design of new projects? 

 
Desk review 

Qualitative: 
Interviews 

 

IV. PERFORMANCE OF PARTNERS 

a) Performance 
of IFAD as a 
partner 

a.1 Has IFAD exercised its developmental, project 
management, and fiduciary responsibilities? 

a.2 Did IFAD mobilize adequate resources (funding, time, 
technical expertise)? 

a.3 Was the design process participatory (with national 
and local agencies, grass-roots organizations) and did it 
promote ownership by the borrower? 

a.4 Did IFAD undertake the necessary follow-up to resolve 
any implementation bottlenecks? 

a.5 Was prompt action taken to ensure the timely 
implementation of recommendations stemming from the 
supervision and implementation support missions, 
including the tri-term reports? 

a.6 Did IFAD (and the Government) take the initiative to 
suitably modify project design (if required) during 
implementation in response to any major changes in the 
context, especially during the mid-term review?  

a.7 Has IFAD been active in creating an effective 
partnership and maintaining coordination among key 
partners? 

a.8 Has IFAD made proactive efforts to be engaged in 
policy dialogue activities at different levels in order to 
ensure, inter alia, the scaling up of pro-poor innovations? 

a.9 Has IFAD, together with the Government, contributed 
to planning an exit strategy?  

 

 
Desk review 

Qualitative: 
Interviews 

 

b) Performance 
of Government 
as a partner 

b.1 Has the Government assumed ownership and 
responsibility for the project? Judging by its actions and 
policies, has the Government been fully supportive of 
project goals. 

b.2 Has adequate staffing and project management been 
assured?  

b.3 Has project management discharged its functions 
adequately, and has the Government provided policy 
guidance to project management staff when required? 

b.4 Have loan covenants and the spirit of the loan 
agreement been observed? Have appropriate levels of 
counterpart funding been provided on time? Have the flow 
of funds and procurement procedures been suitable for 
ensuring timely implementation? Has auditing been 
undertaken in a timely manner and have reports been 
submitted as required? 
 
 

 
Desk review 

Qualitative: 
Interviews 

Focus group 
discussions 
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Evaluation 
criteria 

Key evaluation questions Impact indicators Data Sources 

b.5 Was prompt action taken to ensure the timely 
implementation of recommendations from supervision and 
implementation support missions, including the tri-term 
reports?  

b.6 Did the Government (and IFAD) take the initiative to 
suitably modify the project design (if required) during 
implementation in response to any major changes in the 
context? 

b.7 Did the Government ensure suitable coordination of 
the various departments involved in execution?  

b.8 Has the Government facilitated the participation of 
NGOs and civil society where appropriate? 

b.9 Has an effective M&E system been put in place and 
does it generate information on performance and impact 
which is useful for project managers when they are called 
upon to take critical decisions? And is the generated 
information useful for (impact) evaluations? 

Source: IOE. 
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Main socio-economic indicators for the  
project area 

 Sofala Zambezia Nampula Mozambique 

Contribution to national GDP by 
province (2008) 

11% 12% 14% - 

Total population million 1.95  4.6  4.8  24.4  

Total number of men million 947 863 2 203 257 2 353 417 11.8  

Total number of women 1 003148 2 359 761 2 414 025 12.6  

Approx. % people below 1.25 USD 
per day 

80-90 70 70 70 

Number of hospital and health 
centers/posts 

156 227 210 1,448 

Road network  
(kilometers) 

2 342 4 541 4 116 30 554 

Registered unemployment 7 600 3 857 3 052 28 759 

% illiterates (15 years and older)  43.4% 62.5% 62.3% 50.4% 

Of which men 23.0% 43.5% 46.5% 65.5% 

Of which women 61.9% 79.0% 77.4% 35.9% 

Source: various reports INE 
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Key project dates of the Sofala Bank Artisanal Fisheries 
Project  

 Year Month Day Occurrence 

2001 September 12 
Approval of IFAD loan of SDR 14 million

1
 by the 

Executive Board 

2002 February 20 Loan signature 

2002 September 02 Project becomes effective 

2003 August  Supervision mission (UNOPS) 

2004 September - October 20-1 Supervision mission (UNOPS) 

2005 
  

October-November 
 First Tri-term review 

2006 November-December  Supervision mission (UNOPS) 

2007 July  Supervision mission (IFAD/UNOPS) 

2008 March-April  Second tri-term review 

2008 September 19 First loan amendment 

2008 September 30 Original completion date 

2009 September-October   Country Programme Evaluation (IOE) 

2009 March 31 Original loan closing date 

2009 April-May  Supervision mission (IFAD) 

2009 July 16 Second loan amendment 

2010 May-June  Supervision mission (IFAD) 

2011 January 14 Third loan amendment 

2011 March 31 Actual completion of the project 

2011 September 30 Actual loan closing 

2012 May  
Third tri-term review 

(Project Completion Report) 

2012 November  Project Completion Report Validation (IOE) 

Source: Various SBAFP project reports. 
 

                                           
1
 In the loan agreement the IFAD funding is specified in SDR. 14 million SDR is equivalent to approximately 18 million 

USD. 
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Project's revised logical framework 

  Description Key Performance Indicators a/ Means of Verification Assumptions 

Development  Goal: To achieve  a 

sustained   improvement   in 

economic  and social conditions  of 

artisanal   fishing   communities   in 

the Project area 

•    Household incomes increased during the 

Project period. 

• No and proportion of households in 

Project communities with improved 

access to social services, sanitation 

facilities and clean drinking water. 

•  No and proportion of households 

realising improved health and nutrition 

status, especially of children. 

• National household income and 

poverty studies. 

• Final evaluation surveys compared 

to Baseline Survey data. 

• Use of Health Information System 

and ad hoc case studies. 

• Effective mitigation of natural 

disasters. 

• Continued Government support for 

transfer of resource rights from 

industrial and semi-industrial to 

artisanal fisheries. 

• Economic growth and consumer 

purchasing power maintained. 

Component A: Community Development 

Purpose: To improve the well-

being of fishers by empowering 

fishing communities to take 

increase responsibility for local 

development initiatives including 

implementing social infrastructure 

and service activities. 

• No of community committees, 

associations formed and active. 

• No of community infrastructure and other 

community projects planned, constructed 

and maintained. 

• No of community health workers trained 

and given incentives. 

•    No of health care schemes operating in 
Project villages. 

• Baseline and follow-up survey 

data. 

• Quarterly progress reports from 

extensionists, IDPPE/IIP mobile 

teams and local implementing 

agencies, identifying impact. 

• Community project progress  and 

completion reports. 

• Quarterly and annual PPABAS 

reports and project completion 

report. 

• Collaboration of Provincial 

Departments of Health, Education 

and Public Works is maintained and 

enhanced. 

• Local government budget for staff 

and operation of facilities/services 

assured. 

• Communities are willing to provide the 

contribution required to construct the 

infrastructure facilities. 

Expected Key Outputs: 

•    Appropriate community committees and associations set up, members trained, and supported to operate in a sustainable manner to represent peoples interests. 

•    Democratically selected social infrastructure projects, facilities and services planned and established with proper operating, financing and maintenance arrangements. 

• Community-based, primary health care service provision significantly upgraded/ensured with involvement of TBAs/CHWs – and onward referral facilitated for 

serious medical cases. 

•    Educational facilities provided or improved where necessary; and adequate, ongoing provision made for adult/functional literacy training. 
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Component B: Fisheries Development 

Description Key Performance Indicators Means of Verification Assumptions 

Purpose: To improve  access  to – 

and, commercially viable and 

sustainable   utilisation   of   –   the 

Sofala Bank fish and marine 

resources  by  artisanal  fishers 

through   co-management   systems 

and technical initiatives. 

•   No of CCPs operative and effective in: 

o eradication of illegal gear use; 

o conversion from beach seines in 

congested areas; 

o reduction in 3 mile zone encroachment; 
o resolution of immigrant/rights 

conflicts; and 
o receipt of share of fishing licence 

revenues. 

• Numbers of trials/demonstrations  by 

extensionists and mobile teams. 

• No of A-B Fisher Associations operative 

and effective in providing services to 

members on an economically viable basis. 

• No and/or proportion of total effort in use 

of new fishing gear (gillnets, trammel nets 

and longlines) and better traditional 

processing – and hence improved quality, 

volume and value of cured fish. 
• Increase in net returns to fishers per unit 

of effort. 

• No of fishing workers becoming owners 

of gear and boats. 

•   Records of Vessel Monitoring 

System and CCP reports. 

• Records of Fisher Associations and 

extension agents supporting them. 

• Surveys in fishing communities of 

adoption, impact and benefits of 

new gear and practices including 

supply of ice, market acceptance of 

products, prices and incomes. 

• Quarterly progress reports from 

extensionists and IDPPE/IIP mobile 

teams on success of marketing 

higher value fish and impact on 

fisher incomes; and effectiveness of 

co-management activities. 

• IIP reports on state of fish 

resources. 

• Quarterly and annual PPABAS 

reports and project completion 

report. 

• Adequate purchasing power by low- 

income fish consumers. 

• Demand for higher value fresh fish 

products will continue to increase. 

• Prices of main fish products on the 

domestic market stable, or 

increasing. 

• Artisanal fishing communities 

respond to improved legal 

environment. 

• IIP sustains fish catch and effort 

monitoring programme. 

Expected Key Outputs: 

•    Community Fishery Councils, fishers associations set up, trained, and supported to operate in a sustainable and increasingly commercialised manner. 

•    Further demonstration of the practicability and acceptability of diversified, open sea fishing technologies and methods. 

•    Backing-up – by local by-laws, political will and effective enforcement – of the favourable legislation and regulation that has now been enacted. 

•    Extension of better regulation and fish conservation by: local licensing and fishing effort control in congested zones. 

•    Continued and extended uptake of improved traditional fish processing methods and marketing practices. 

•    Time series data on fishing effort, fish catch and fish stock enabling better informed fishery management decisions. 
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Component C: Market Support and Roads 

Description Key Performance Indicators Means of Verification Assumptions 

Purpose:  To   improve   economic 

and physical linkages of artisanal 

fishing communities to input and 

output markets on a sustainable 

basis. 

• Uptake in commercial use of ice/cold 

boxes for fresh fish. 

• Rates of change in volume and value 

marketed of: first quality, high value 

fresh fish; lower-value fresh, frozen or 

processed fish; and traditional products. 

•    No of fish landing centres and fish 

market facility improvements, completed. 

• No by category of product of fish 

buyers/traders and joint marketing 

enterprises. 

• No of prawn processing and fresh fish 

handling plants dealing with artisanal 

fishers. 

• Number of suppliers and volume of sales 

of quality fishing inputs at competitive 

prices. 

•    Project road maintenance arrangements. 

• Km of access roads constructed, 

rehabilitated and maintained. 

• Km of Project roads regularly maintained 

to proper standard. 

• Annual survey of traders involved 

in supplying inputs to and 

marketing fish from artisanal 

fishers, constraints experienced 

and opportunities. 

• Survey of fish marketed to assess 

the response of consumers to better 

quality cured fish and to increased 

supplies of fresh and frozen fish. 

• Quarterly and annual PPABAS 

reports and project completion 

report. 

• Quarterly reports submitted by 

DEPs in each of the three 

Provinces. 

• Bid/tender documents and 

contracts. 

• Reports submitted by a joint 

Project and DEP team on the 

quality of maintenance carried out 

on Project roads. 

• Demand for higher quality fresh and 

frozen fish is sufficient to test 

viability of adoption of use of ice and 

associated cold handling. 

• Prawn processing plants are 

interested in purchasing shrimp and 

fish from artisanal fishers. 

• Electricity network continues to 

expand 

• Resources made available for 

continued maintenance of Project 

roads 

• DEPs select qualified and 

experienced contractors to 

rehabilitate and maintain Project 

roads. 

Expected Key Outputs: 

•      Value chain study elaborating on the feasibility of ice supply and fresh fish marketing in conjunction with private sector/fishers association partners. 

•      Continued, refined and expanded availability of information on product prices and demand/supply conditions for major fish markets. 

•      Further fisher, fisher association and private sector trader linkages facilitated, promoted, supported and operational. 

•      Jointly-financed, improved facilities for landing/handling in fishing centres, point-of-first-sale, wholesale and retail markets – planned, constructed and in operation. 

•      Roads maintenance agreements reached with Provincial/District authorities result in allocation of adequate budget to road maintenance. 

•      Project roads re-surveyed and necessary remedial investments and repairs undertaken. 
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Component D: Financial Services 

Description Key Performance Indicators Means of Verification Assumptions 

Purpose: To increase  commercial 

and economic  activity  in artisanal 

fisheries sector. 

• No of fishing and fishing related 

enterprise loans made by FFPI. 

• Proportion of overdue principal and 

interest payments recovered by FFPI. 

• FFPI systems, records, procedures and 

loan management capabilities upgraded 

to commercial standards. 

• No of rotational savings and credit 

groups, and numbers of members, 

supported by Project. 

• No savings and credit groups linked to 

the formal microfinance sector and 

number of members graduating to formal 

credit. 

• Results of new pilot credit programmes 

undertaken by GAPI in each province. 

•    FFPI and PPABAS Provincial 

Delegation records and reports. 

• Quarterly progress reports from 

extensionists and mobile teams on 

savings and credit schemes and 

enterprise credit. 

• Quarterly and annual PPABAS 

reports and project completion 

report. 

• Reports from GAPI on results of 

new pilot credit programmes. 

• FFPI aggressively pursues wilful 

loan defaulters and recovers arrears. 

• Agreement can be reached on 

continued PPABAS/FFPI 

collaboration. 

• Basic stability of the financial sector 

is maintained to support activities of 

financial institutions. 

Expected Key Outputs: 

•    Continued expansion in the number of savings and credit groups and graduation of some groups and group members to the formal microfinance sector. 

•    Conclusion of amended agreement between IDPPE, FFP and FFPI to recover defaulting loans, and recovery of at least two thirds of the overdue amount. 

•    Consolidation, further expansion and intensive promotion and advisory support of income-generating activities by Project and NGO implementing agencies 

•    Expanded opportunities for small/medium business development linked to fishing, fish trading and marketing, related support services. 
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Component E: Institutional Support 

Description Key Performance Indicators Means of Verification Assumptions 

Purpose: To improve the enabling 

environment for promoting and 

supporting artisanal fisheries 

development 

• Permanent, exclusive artisanal fisheries 

zone, VMS and co-management system, 

all now in new laws, effectively enforced. 

• Cost effective, coherent structure and 

function for IDPPE and MDP at Province 

level implemented. 

• IDPPE continuing to act as 

advocate/catalyst to Government on 

artisanal fisheries policy. 

• Terms of trade improved for artisanal 

fisheries. 

• Project community development and 

infrastructure advisory/supervision  cadre 

at Province level strengthened. 

• Operation of special accounts streamlined 

to allow for more timely release of funds. 

• Project M&E system operating in 

participatory mode. 

• Records of MoP Vessel 

Monitoring System and CCP 

reports. 

• Minutes of the PPABAS oversight 

committees: MoP and IDPPE 

Consultative Committees and 

Provincial Steering Committees. 

• Quarterly progress reports from 

extensionists and mobile teams 

noted above. 

• Quarterly and annual PPABAS 

reports and project completion 

report. 

• Special account and project 

account statements. 

• Government continues to allocate 

resources to the expansion of 

institutional capacity by IDPPE and 

MDP to oversee fisheries 

development. 

• Full Project Management and 

Technical Assistance team 

maintained until 2009. 

• Implementing agencies will improve 

their accountability to allow for more 

frequent replenishment of special 

accounts. 

Expected Key Outputs: 

•    PESPA and gender and HIV/AIDS policies and procedures put into effect. 

•    Project M&E system and procedures further refined and operating satisfactorily and in a participatory manner. 

•    Institutional support and strengthening activities, including those for community organisations, NGOs and local government agencies, continued and intensified 

•    Project/IDPPE advocacy and catalytic role for fisheries policy, legislative and institutional development continued and entrenched within MDP 
  a/ All indicators to be gender disaggregated 

  Source: SBAFP Project Completion Report (2012). 
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Differences between the objectives and components at 
design and at completion of the project 

At design At completion 

Objective 1: To improve the well-being of fishers by 
empowering and creating capacity in fishing communities 
to take increased responsibility for local development 
initiatives, including implementing social infrastructure and 
service activities and managing marine resources in a 
sustainable manner 

Objective 1: to improve the well-being of fishers by 
empowering fishing communities to take increased 
responsibility for local development initiatives 
including implementing social infrastructure and 
service activities 

Components 
 

Sub-components 
at design 

Sub-components 
at completion 

A) Community 
development  

Co-management Community Mobilization and social infrastructure 

Community development Community Health Care services 

Community health care 

Objective 2: To improve access to, and the commercially 
viable and sustainable use of, Sofala Bank fish resources 
by artisanal fishers 

Objective 2: Improve the access to, and 
commercially viable and sustainable utilization of, 
the Sofala Bank fish and marine resources by 
artisanal fishers through co-management systems 
and technical activities 

Components 
 

Sub-components 
at design 

Sub-components 
at completion 

B) Fisheries 
development 

Resource assessment and 
Management (sustainable use of 

resources*) 

Co-Management of Fishing Resources (CCPs)  

and 

Fishing Group Associations 

Promotion of diversified fish 
production 

Management of Fishing Resources 

Post-harvest utilization Promotion of diversified fish  
production 

Processing, Conservation and Losses Post Capture 

Objective 3: To improve economic and physical linkages of 
artisanal fishing communities to input and output markets 
on a sustainable basis 

Objective 3: Same  

Components 
 

Sub-components 
at design 

Sub-components 
at completion 

C) Market 
support and 
access 

Support to input and output 
marketing 

 

Trading and Markets 

Market access road development Roads Rehabilitation and maintenance 

Objective 4: To increase commercial and economic 
activity in artisanal fisheries sector 

Objective 4: Same 

Components 
 

Sub-components 
at design 

Sub-components 
at completion 

D) Financial 
services 

Support to savings and credit groups Savings and credit groups 

Financial services to market town 
traders 

Enterprise credit to fishing centres Formal credit 

Support to financial services policies in 
the fisheries sector 
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At design At completion 

Objective 5: To improve the enabling environment for 
promoting and supporting artisanal fisheries development 

Objective 5: Same 

Components 
 

Sub-components 
at design 

Sub-components 
at completion 

E) Policy, 
legislative and 
institutional 
support 

Policy and legislative support  Support to legislative initiatives 

Institutional Strengthening (to IDPPE*) Institutional support 

Project management Project Management 

   F) Workplace HIV/AIDS Programme  

Source: SBAFP Loan agreement 2002 / *President's report 2001 / Tri-term reports 2006, 2008, 2011 
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Tables from effectiveness chapter 

 Objective 1 
Main project targets and outputs (RIMS) 

 At design At completion Achieved percentage 

Community Mobilization and social 
infrastructure 

   

Schools constructed 25 23 92% 

School committees formed 24 29 121% 

Literacy trainees trained 830 722 87% 

Community Health Care services    

Health units constructed  18 18 100% 

Health committees formed 18 22 122% 

Health committees members trained 270 298 110% 

Health staff trained 713 312 44% 

Birth attendants trained 585 352 60% 

Mothers trained 274 226 82% 

Children immunized 520,000 1,200,000 231% 

Community water points constructed 57 17 30% 

Water points constructed by entrepreneurs 296 301 102% 

Water points working 353 303 86% 

Water committees formed 353 301 85% 

Number of people benefitting of water points 176,500 481,500 273% 

Source: SBAFP Project Completion Report (2012). 

IDPPE surveys on objective 1 

Opinion on the quality of health services (%) 
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 Objective 1 (continued) 
 

Opinion on the quality of schools (%) 

 

 Source: IDPPE. 

 

Opinion on the quality of water (%) 

 
 Source: IDPPE. 
 

 

 

 Objective 2 

Main project targets and outputs relevant to roads (RIMS) 

 At design At completion Achieved 
percentage 

Roads rehabilitated by entrepreneurs (km) 485 809 167% 

Roads maintained by entrepreneurs 419 264 63% 

Roads rehabilitated/maintained through 
community participation 

155 80 52% 

Source: SBAFP Project Completion Report (2012). 
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 Objective 2 (continued) 

Main project targets and outputs relevant to processing, conservation and losses post capture (RIMS) 

 At design At completion Achieved percentage 

Demonstration of improved techniques and 
devices for traditional processing 
(participants) 

3,600 3,815 106% 

Processors using improved techniques 1,800 3,245 180% 

Demonstration on use of ice (participants) 3,600 2,082 58% 

Improved ice boxes introduced 120 210 175% 

Improved fish sold in municipal markets 
(tons) 

405 418 103% 

Source: SBAFP Project Completion Report (2012). 

 

 Objective 3 

Main project targets and outputs (RIMS) 

 At design At completion Achieved percentage 

Market support and access    

Management committees of community markets 
established  

3 14 467% 

Points of first sale built 3 10 333% 

Number of traders using the points of first sale 180 60 33% 

Municipal markets constructed 3 4 133% 

Number of traders using municipal markets 180 215 119% 

Ice making machines established 3 12 400% 

Local availability of fishing gears 17 12 71% 

Information on markets broadcast by radio  
(number of formal shops) 

624 720 115% 

Source: SBAFP Project Completion Report (2012). 
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Tables from the impact chapter 

Income and assets  

 
Access to financial Services 

                                     Treatment mean      Comparison mean             Diference/                                            T-stat 
                                                                                                                      ATET                                       

Credit 

Matched 0.01923 0 0.01923 3.8390** 

Unmatched 0.01923 0 0.01923 3.6380** 

  Savings   

Matched 0.1110 0.0470 0.0640 4.6180** 

Unmatched 0.1110 0.0540 0.0570 3.3361** 

ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

 

Proportion of households with productive investment in 2015 

  Treatment mean Comparison mean Difference/ 

ATET  

T-stat 

Matched 0.4789 0.3069 0.1720 5.4590** 

Unmatched 0.4789 0.2841 0.1948 6.1503** 

ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
Source: IOE impact evaluation survey, 2016.  
 

   
Proportion of households that consider the price of fishing material to have improved in the last  
10 years 

 Treatment mean Comparison mean Difference/ 
ATET  

T-stat 

Matched  0.291351 0.250392 0.040959 1.31 

Unmatched 0.291351 0.251462 0.039889 1.34 

 ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

  

Value of productive investments (2015) 

  Treatment mean Comparison mean Difference/ 
ATET  

T-stat 

Matched 7699.2 6382.9 1316.26 0.6540 

ATET – Average treatment effect on the treated (for matched data)-Kernel matching. 
 Note: level of significance *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. 
 Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 
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Income and assets (continued) 
 

Uptake of new income-generating activities (IGAs) 

 Primary income 
generating 

activities 

Secondary income 
generating activities 

 Third income 
generating activities 

New income 
generating 

activities 

Agriculture 2.7% 50.2% 18.7% 15.4% 

Livestock 1.1% 2.8% 29.2% 9.9% 

Fishing 93.3% 3.9% 2.7% 3.3% 

Fish trade 1.1% 30.3% 18.2% 9.9% 

Trade fishing 
inputs 

0.1% 0.1% 1.9% 6.6% 

Services 0.3% 0% 0.0% 1.1% 

Fish processing 0% 0.3% 1.0% 1.1% 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

 
Food availability in the house 

  Treatment (%) Comparison (%) Total  

Worsen 20.8 17.7 172 

Improved 48.9 43.7 410 

Nothingchanged 30.3 38.6 288 

Total 577 293 870 

 Dealing with shocks in months of starvation  

1. Sales of goods to buy food .8 .3 6 

2. Use savings to buy food 8.6 2.4 62 

3. Sale animals 6.4 14.3 88 

4. emigratestemporarily .5 .6 5 

5. Reducenumber of meals 22.7 21.4 215 

6. Get food from the work 11.1 14.0 117 

7. Make use of the forest resources .8 2.4 13 

8. Resorts to hunger food 1.6 3.3 21 

9. Mutual help 3.5 4.5 37 

10. Resorts tocheaper food 21.1 17.6 192 

11. Others 22.9 19.3 209 

12. Total  629 336 965 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 
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Human and social capital empowerment 

 
Opinion on water  

  Treatment (%) Comparison (%) 

Households that perceived an improvement in the 

main source of drinking water in the last 10 years 

42 9.9 

Satisfaction on the quality of drinking water 25.6 6.4 

Perception on a reduction in distance to the source 

of water in the last 10 years 

35.6 11.4 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

Opinion on the access and physical conditions of the health facilities  

  Treatment mean Comparison mean Difference/ 

ATET  

T-stat 

Access  0.636666667 0.497575 0.139092 3.91* 

physical 
conditions 

0.763333333 0.643072 0.120262 3.59* 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

Knowledge about:   

  Treatment (%)  Comparison (%)  

Regime of fishing closed period 

Yes 57.5 43.1  

No 42.5 56.9  

Fishing boundary zone 

Yes 68.7 49.6  

No 31.3 50.4  

Fishing licence 

Yes 85.0 65.0  

No 15.0 35.0  

Minimum fish size 

yes 60.2 47.1  

No 39.8 52.9  

Allowed catch 

Yes 27.0 25.1  

No 73.0 74.9  

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

Gender equality and women’s empowerment 
 

 
Percentage of women with their own income  

  Treatment (%) Comparison (%)  Total   

Yes  38.0 35.7 336 

No 62.0 64.3 568 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 
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Gender equality and women’s empowerment (continued) 

Women income in the last 5 years  

Income   Treatment (%)  Comparison (%) Total  

Less than1000 MTC 22.7 34.5 128 

1000 - 1500 MTC 21.1 21.1 100 

1500 - 2500 MTC 8.6 14.0 50 

2500 - 3000 MTC 21.1 17.0 93 

3000 - 3500 MTC 10.2 5.3 40 

3500 - 5000 MTC 10.2 4.7 39 

5000 - 10000 MTC 4.3 2.9 18 

More than  10000 MTC 2.0 0.6 7 

Total 304 171 475 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

 

Expenses with income    

  Treatment (%) Comparison (%) Total 

Food 71.9 52.4 328 

Medicine 41.7 31.1 192 

Furniture  20.2 12.7 88 

Clothes 68.2 44.8 301 

Saving 7.9 9.0 43 

Others 26.8 51.4 190 

Total 302 212 514 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 

 

 Place where catch is sold  

  Comparison (%) Treatment (%) 

To trader on the beach 72.2 69.2 

Municipality market  21.2 18.6 

To small fishing centers  26.6 21.4 

In the first market 23.6 31.4 

To private company .9 1.6 

In the street 2.4 1.6 

From house to house 3.3 5.7 

In then restaurants/hotels .6 1.0 

In the urban centers  6.9 8.8 

Source: IOE impact evaluation survey, 2016. 
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Tables from the efficiency chapter 

 

Cost per direct beneficiary per project   

Country  Project  
Project cost 

(USD) 
Number of direct 

beneficiaries 

Cost per direct 
beneficiary 

(USD) 

Mozambique Nampula Artisanal Fisheries 
Project 

334 

11,245,500 12,539 
(indirect not 
mentioned) 

896.84 

Mozambique Sofala Bank Fisheries 
1184 

34,305,015 87,600 
(indirect: 438,000) 

391.61 

Mozambique ProPESCA 
1517 

43,540,408 40,000 
(indirect not 

mentioned 

1088,51* 

Bangladesh Aquaculture Development 
1074 

23,769,000 49,144 
(indirect: 4,020) 

483.67 

Angola Northern Fishing project 
1023 

9,300,000 20,000 
(indirect not 
mentioned) 

465.00 

Benin PADPPA 
1211 

2,343,904 21,600 
(indirect not 
mentioned) 

108.51 

*Project still on-going. 

 

Project management cost per project   

   Country  Project  
Project cost 

(USD) 
Project management  

cost (USD) Percentage 

Mozambique Sofala Bank Artisanal 
Fisheries Project - 1184 

30,580,000 (design) 4,020,000 (design) 13.1% (design) 

34,305,015 (actual) 2,852,900 (actual) 8.3% (actual) 

Mozambique Nampula Artisanal Fisheries  
Project - 334 

11,245,100 (design) 785,700 (design) 7.0% (design) 

11,245,500 (actual) 870,000 (actual) 7.7% (actual) 

Mozambique Artisanal Fisheries 
Promotion Project - 1517 

43,540,408* 8,592,487* 19.7%* 

Bangladesh Aquaculture Development  
Project - 1074 

23,768,900 (design) 1,519,100 (design) 6.4% (design) 

23,769,000 (actual) 1,806,000 (actual) 7.6% (actual) 

Angola Northern Fishing Project - 
1023 

9,267,600 (design) 2,329,900 (design) 25.2% (design) 

9,267,608 (actual) 2,639,356 (actual) 28.5% (actual) 

Benin 
Participatory Artisanal 
Fisheries Development 

Support Programme - 1211 

25,994,700 (design) 2,867,500 (design) 11.0% (design) 

23,439,040 (actual) 3,027,800 (actual) 12.9% (actual) 

 * Project is still on-going – figures are from August 2016. 
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Rating comparisona 

Criteria IFAD-PMD rating Evaluation rating Rating disconnect 

Rural Poverty Impact 5 5  0 

    

Project performance     

Relevance 6 4 -2 

Effectiveness 5 4 -1 

Efficiency 5 4 -1 

Sustainability of benefits 4 4 0 

Project performance 
b
 5 4 -1 

Other performance criteria    

Gender equality and women's empowerment 5 3 -2 

Innovation and scaling up 5 5 0 

Environment and natural resources 
management 

4 4 0 

Adaptation to climate change n.r n.a n.a 

Overall project achievement 
c
 5 4 -1 

Performance of partners 
d
    

IFAD 6 4 -2 

Government 5 4 -1 

Average net disconnect   -0.9 

a
 Rating scale: 1 = highly unsatisfactory; 2 = unsatisfactory; 3 = moderately unsatisfactory;  4 = moderately satisfactory;   

5 = satisfactory; 6 = highly satisfactory. 
b
 Arithmetic average of ratings for relevance, effectiveness, efficiency and sustainability of benefits. 

c 
This is not an average of ratings of individual evaluation criteria but an overarching assessment of the project, drawing upon 

the rating for relevance, effectiveness, efficiency, rural poverty impact, sustainability, innovation and scaling up, and gender. 
d
 The rating for partners’ performance is not a component of the overall project achievement rating. 

 

Ratings of the project completion report document 

Ratings of the PCR 
document quality PMD ratings Evaluation ratings Disconnect 

Scope 5 4 -1 

Quality 6 5 -1 

Lessons 6 5 -1 

Candour 6 5 -1 
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List of key persons met* 

 

Ministry of Economy and Finance 

 

Ms Ester José Dos Santos 

Deputy National Director of Treasury 

 

Ms Fátima Gimo 

Superior Technician of International Relations Diplomacy - External Dep. Analyst 

IFAD Focal Point 

 

Mr Narciso Manhenje 

M&E Specialist and IFAD Focal Point 

 

Ministry of Sea, Interior Waters and Fisheries 

 

Departamento de economia, política e infra-estrutura 

 

Mr Rafael Boavida 

Tecnico 

Departamento de economia, política e infra-estrutura 

 

Ms Isabel 

Administrative support 

Departamento de economia, política e infra-estrutura 

 

IDPPE 

 

Mr Tomé Nhamadinha Capece 

National Director 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

Ms Rosita Gomes 

Deputy Director 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

Mr Rui M. M. Falcão  

Executive Coordinator 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

Mr Paulo Muchave 

Head M&E 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

Mr Acácio Alexandre 

Head Financial management 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

Mr Antonio Augusto 

Head of Delegation in Sofala 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

Mr Isidro Intave 

Head of Delegation in Nampula 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

 



Appendix – Annex XII  EC 2016/94/W.P.5 

87 

Mr Americo Sumale 

Head of Delegation in Zambezia 

Institute for the Development of Small-scale Fisheries (IDPPE) 

 

Mr Julio Bastos Picardo 

Delegate 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Quelimane 

 

Mr Molde Ali Ibraimo 

Responsible for rural and social development 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Quelimane 

 

Mr Honório Manjar 

IDPPE extension services 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Quelimane 

 

Mr Adolfo Navalha 

Tecnico de Pescado 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Sofala 

 

Mr Eduardo Magunuisse  

Tecnico / Chefe de Estaçás 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Sofala 

 

Mr Fernando Pinto S. Santo  

Tecnico RTP 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Sofala 

 

Manuel Marcelino João 

Tecnico Infra-estruturas 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Sofala 

 

Mr Carlos Matavele 

Assist. Tecnico Infra-estruturas 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Sofala 

 

Eduardo Aníbal Y. Pinto 

Tecnico / Chefe de desenvolvimento rural e social 

Instituto De Desenvolvimento De Pesca De Pequena Escala (IDPPE) – Delegação de 

Sofala 

 

Ministry of Sea, Interior Waters and Fisheries - Provincial Directorates 
 

Director 

Direcção Provincial de Pesca Quelimane (Zambezia) 

 

Mr Carlos Singenha 

Director provincial 

Direcção Provincial de Pesca Beira (Sofala) 
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IIP  
 

Ms Isabel Chaúca 

Directora nacional-adjunta 

Instituto Nacional de Investigacao Pesqueira (IIP) – Maputo 

 

Mr Pedro Pieres 

Estatístico 

Instituto Nacional de Investigacao Pesqueira (IIP) – Maputo 

 

Delegate 

Instituto Nacional de Investigacao Pesqueira (IIP) - Delegação de Quelimane  

 
Mr Claque Maunde 

Chefe dipartimento 

Instituto Nacional de Investigacao Pesqueira (IIP) – Delegação de Sofala 

 

Mrs Alice Inácio 

Delegata de Sofala 

Instituto Nacional de Investigacao Pesqueira (IIP) – Delegação de Sofala 
 

ADNAP  
 

Mr Simeão Lopes 

Ex-Director ADNAP (under SBAFP) and Ex-Director IDPPE (under SBAFP) 

 

Mr Paulo Rispeto 

Coordinator 

Administração Nacional das Pescas (ADNAP) – Delegação de Sofala 
 

 

Ministry of Land, Environment and Rural Development 

 

Mr Olegario dos Anjos Banze 

National Director of Rural Development 
 

 

Ministry of Agriculture 
 

Mr Aurelio Mate Junior 

Head Statistics Department 

 

Mr Diogo Domingos 

Advisor 

Statistics Department 

 

Direcção Provincial de Saude 

 

Mr Aluisio Gonzalia 

Chefe dipartimento planifação 

Direcção Provincial de Saude – Beira (Sofala) 
 

Direcção Provincial de Educação 
 

Mr Manuel Chicamisse 

Director provincial 

Direcção Provincial de Educação – Beira (Sofala) 
 

Director 

Direcção Provincial de Educação – Quelimane (Zambezia) 
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Administração Nacional de Estradas (ANE) 

 

Mr Mateus Pinastevo 

Delegado 

Administração Nacional de Estradas (ANE) – Beira (Sofala) 

Mr Raquino Rudias 

Technico 

Administração Nacional de Estradas (ANE) – Beira (Sofala) 

 

Mr Moisis Nunes   

Technico 

Administração Nacional de Estradas (ANE) – Beira (Sofala) 

 

Central Bank of Mozambique 

 

Mr Abdul Zacarias 

Head of Service 

International Relations, Communication and Image Department 

 

Ms Elsa Chambal 

Assistant Manager 

International Relations, Communication and Image Department 

 

Ms Anchia Espirito Santo 

Foreign Cooperation Officer – Focal Point IFAD 

International Relations, Communication and Image Department 

 

International Institute of Statistics (INE) 

 

Ms Delfina Cumbe 

Head  

Department of Goods and Environmental Statistics 

 

Ms Monasse Jorge 

Tecnica 

Department of Goods and Environmental Statistics 

 

Mr Domingos Malate 

Tecnico 

Department of Goods and Environmental Statistics 

 

Royal Embassy of Norway – Norwegian Agency for Development Cooperation 

(NORAD) 

 

Mr Oyvind Udland Johanssen 

Chargé d’affaire, a.i. 

Minister Counsellor 

 

Embassy of Belgium – Belgium Fund for Food Security (BFFS) 

 

Mr Antoon Delie 

Head of Mission 

 

Agencia de Desenvolvimento Economico da Provincia de Manica (ADEM)  
 

Mr José Carlo Grande 

Representative 

Agencia de Desenvolvimento Economico da Provincia de Manica (ADEM) – Beira (Sofala) 
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African Development Bank  

 

Mr César Tique 

Senior Agriculture and Rural Development Specialist 
 

 

World Bank 

 

Mr Mark. A. Austin 

Programme Leader Mozambique 
 

University Eduardo Mondlane 

 

Prof Cornelio Ntumi 

Head Department of Biology 

 

Prof Adriano Macia 

Department of Marine Biology 

 

Prof Rachid Muleia 

Department of Statistics 

 

Mr Adelino Martins 

Researcher, dpt. of Statistics 

 

Ms Maria Cecilia Pedro 

Consultant – Social Sciences 
 

UNDP 

 

Mr Matthias Z. Naab 

Country Director 
 

 

FAO 

 

Mr Castro P. Camarada 

Country Representative 

 

Ms Luisa Patrocinio 

Programme Officer 

 

IFAD 

 

Mr Robson Mutandi 

Country Director 

 

Mr Custodio Mucavele 

Country Officer 

 

Ms Ana Zandamela 

Country Assistant 

 

Community Councils, Committees and Associations 

 

President of the CCP and 2 Fiscal (supervisors) de CCP 

Conselho Comunitários de Pesca (CCP) de Praia Nova (Sofala) 

 

President of the CCP and 8 members (fishermen) 

Conselho Comunitários de Pesca (CCP) de Busi (Sofala) 
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President of the CCP and 6 members (fishermen and community members) 

Conselho Comunitários de Pesca (CCP) de Madingo (Zambezia) 

 

President of the CCP and 12 members (fishermen) 

Conselho Comunitários de Pesca (CCP) de Zalala (Zambezia) 

 

President 

Market Management Committee of the Praia Nova Municipal Market (Sofala) 

 

President and 10 members 

Comissão do Mercado / First sale market – Chiconjo (Sofala) 

 

President and 10 fish traders 

Comissão do Mercado / First sale market – Zalala (Zambezia) 

 

Focus group discussion with fishermen association in Isturil Village (Sofala) 

 

President and 15 female members 

Poupança e Crédito Rotativo (PCR) – Danga (Sofala) 

 

President and 10 female members 

Poupança e Crédito Rotativo (PCR) – Zalala (Zambezia) 

 

President and 10 female members 

Poupança e Crédito Rotativo (PCR) – Macuse (Zambezia) 

 

President and 5 members 

Conselho de Escola – Danga (Sofala) 

 

Pedagogy officer 

Conselho de Escola – Tatte (Zambezia) 

 

President and 5 members 

Conselho de Saude – Danga (Sofala) 

 

President and 10 members (clinic staff and members of community) 

Conselho de Saude – Muceliua (Zambezia) 

 

Director 
KRUSTAMOZ (fishing company – industrial sector) Quelimane (Zambezia) 

 
 

*This list does not provide an exhaustive account of all the stakeholders and beneficiaries 

interviewed throughout the evolution process. 
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